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Etaient membres de la Société des Bibliophiles du 
Béarn, quand le présent ouvrage a été achevé d’im- 
primer (le 20 décembre 1879) : 


I M. le baron de Laussat, ancien représentant 

des Basses-Pyrénées. 

II M. Jules de Lestapis, sénateur des Basses- 

Pyrénées. 

III M. Louis La Caze, député des Basses-Pyrénées. 

IV M. le marquis de Noailles, ambassadeur de 

France à Rome , conseiller général des 
Basses-Pyrénées. 

V M. Lamotte-d’Incamps , conseiller général 

des Basses-Pyrénées. 

VI M. Henri de Lestapis, conseiller général des 

Basses-Pyrénées. 

VII M. Adrien Planté, conseiller général des 

Basses-Pyrénées. 
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VIII M. le docteur Depaul, membre de l’Académie 

de Médecine. 

IX M. l’abbé Terres, curé-doyen de Lescar. 

X M me A. Lavignolle. 

XI M. le docteur Henri Lacoste, adjoint au 

maire de Pau. 

XII M. le docteur Duboué. 

XIII M. Louis Larrouy. 

XIV M. Hilarion Barthety. 

XV M. Arnaud Détroyat. 

XVI M. A. de Lassence. 

XVII M. Hermann Lavignolle, conseiller général 

des]Basses-Pyrénées. 

XVIII M. Adolphe Veronese, imprimeur. 

XIX M. Léon Ribaut, libraire-éditeur. 

XX M. Lespy, ancien secrétaire-général des Basses- 

Pyrénées. 

XXI M. Auguste Pècoul, archiviste-paléographe. 

XXII M. Louis Lacaze, sous-inspecteur de l’Enre- 

gistrement. 

XXIII M. Casimir Ciieuvreux. 
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XXIV M. J. Stewart. 

XXV M. Jules Pisson-Abbadie. 

MEMBRES ADJOINTS 

I M. Firmin de Lestapis, capitaine au 144 e de 

ligne. 

II M. Condou , ancien représentant des Basses- 

Pyrénées. 

III M. le général vicomte de Quelen. 

IV La Bibliothèque du Sénat de la République 

Française. 

V M. le comte G. de Roquette-Buisson, tréso- 

rier-payeur-général du dép. de Loir-et-Cher. 

VI M. Guillaume de Bataille, maire de Buzy. 

VII M. Henri de Salettes. 

VIII M. Louis Sers, membre du conseil municipal 

de Pau. 

IX M. le duc d’AuDiFFRET-PASQuiER, sénateur, 

membre de l’Académie française. 

X M. le comte Louis de Luppé, conseiller géné- 

ral des Basses-Pyrénées. 
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XI M. Durand, conseiller général des Basses- 

Pyrénées. 

XII M. Âmauld d’ÂBBADiE. 

MEMBRE FONDATEUR 

DtCtDÊ 

M. Paul Raymond, ancien secrétaire-général des 
Basses-Pyrénées. 


Digitized by LjOOQle 



Digitized by )OQie 



Digitized by 



Il ri avait été question , d'abord, que de présenter l'esquisse 
biographique d'un curé du Pays de Béarn , dont la person- 
nalité n'a pas encore été mise en tout son jour. 

Mais } pour mieux faire connaître ce Curé Béarnais, il a 
semblé qu'il fallait publier les lettres qu'il écrivit et celles 
qui lui furent adressées . 

Cette correspondance , asse^ volumineuse, qui date du dix- 
huitième siècle } est conservée aux Archives des Basses- 
Pyrénées, E. 1080-1090. 

On en trouve le sommaire, avec quelques extraits , dans 
le tome IV de /Inventaire , et elle a été mentionnée plus 
d‘une fois dans les savantes Notices sur l’Intendance en 
Béarn de notre ami, feu Paul Raymond. 
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La présente publication comprendra le plus grand nom- 
bre des lettres de F abbé Tristan et de ses amis : — toutes 
celles où se voient le mieux la vie diverse du curé béarnais , 
les traits de sa physionomie et ceux de son caractère . 
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L’ABBÉ TRISTAN 


I 


A l’aide des documents où il est question de lui, et 
d’après ses lettres et celles de ses correspondants, on peut 
faire de ce curé béarnais le portrait que voici : 

Il était replet ; recherché dans sa toilette, délicatement 
soigneux de sa personne. Il avait pour costume du matin 
un pet-en-l’air de damas, couleur de café ; il portait, l’été, 
des vêtements de soie : habit d’étamine, et le reste d’étoffe 
pareille ; l’hiver, une soutane de peluche ; aux grands jours 
des Etats de Béarn, la veste de noblesse. Ses vêtements, 
comme ses chapeaux, ses perruques — il en avait onze, — 
ses rabats, ses manchettes, ses bas de soie et ses jarretières 
lui étaient expédiés de Paris; c’est de là qu’il s’approvision- 
nait aussi des plus douces « savonnettes des Provençaux », 
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UN CURÉ BÉARNAIS 


et du tabac le plus moelleux ; — le mari d’une de ses 
amies, M. de La Rye*, lui en envoyait, le premier jour 
de Tan, pour « étrennes à M. son nez » ; — notre curé 
avait une tabatière incrustée d’or. 

Il ne marchait que la canne à pomme d’or à la main** ; 
parure, si l’on veut, mais appui nécessaire ; car il était 
« chargé de cuisine », comme il disait lui-même en plai- 
santant sur son embonpoint : « Il fait ici des chaleurs si 
excessives qu’il n’est pas possible de sortir sans s’incom- 
moder, surtout à gens chargés de cuisine comme je le 
suis; cela m’empêche aujourd’hui d’aller faire contresigner 
ce paquet. » — Paris, juillet 1727. 

C’était un homme du monde, ayant su se faire et entre- 
tenir d’excellentes relations ; considéré des grands, aimé 
des femmes ; d’un esprit fin, cultivé, qu’il appelait son 
<c petit génie », sans trop vouloir, cependant, qu’on le prit 
au mot ; très-entendu en affaires, autant qu’un bon avocat, 
très-avisé, on pourrait dire madré comme un vieux procu- 
reur ; s’occupant des affaires d’autrui avec la persévérante 
ardeur qu’il avait pour les siennes propres ; susceptible sur 
le point d’honneur; courtois comme un vrai Béarnais, 
flatteur habile, et, à l’occasion, mordant railleur ; plein 

* Directeur général de l’administration des tabacs. 

** Le détail des objets ayant appartenu à l’abbé Tristan est 
tiré de pièces relatives à sa succession, qai se trouvent, avec son 
testament, aux Archives de V Hospice de Pau , B 13. 
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d’obligeance, — au point de se charger de Élire venir de 
Paris des robes de soie à « soucis d’hanneton » et des 
parures pour des dames du Béarn ; par état, peu au courant 
de toutes ces choses, il ne fournissait point toujours les 
indications les plus précises ; M me de La Rye réclamait des 
explications : 

« Eclaircissez quelques difficultés : faut-il que le damas 
ne soit que d’une couleur, ne veut-on pas de nuances ? 
Ferai-je monter la garniture, ou renverrai- je en pièce? 
Aussitôt votre réponse, je pars, je choisis et j’envoie.... 

Cette dame imite d’une façon charmante les trois mots 
de César: Vent, vidi, vici, je suis venu, j’ai vu, j’ai vaincu. 
Est-ce veine d’esprit, ou les savait-elle ? — Sa lettre se 
continuait ainsi : 

« J’aurais été sur-le-champ à Paris, mais je veux que le 
tout soit au goût de la personne. J’attends aussi un mar- 
chand de Flandre qui doit m’apporter des garnitures. 

« Je me fais un plaisir d’être bonne à quelque chose pour 
ce qui vous appartient ; ne craignez donc point, mon bon 
ami, de me donner vos commissions ; ce sont nouvelles 
occasions de vous assurer que personne n’est avec plus 
d’attachement *. » — Saint-Cloud, 21 août 1738. 

* Mme de La Rye ne signait aucune de ses lettres à l’abbé 
Tristan. 
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Notre curé était généreux, prodigue de présents, par 
cette conviction, outrée chez lui, que les petits cadeaux 
entretiennent l’amitié, et, d’ailleurs, — selon l’opinion 
générale de son temps, où il y avait bien peu de sévérité 
morale, — croyant que les présents, en tout procès, avaient 
une séduction irrésistible : «Ne jugeriez-vous pas à propos, 
dit-il, de faire une honnêteté à M. Eydieu ? Cette attention 
pourrait devenir la meilleure pièce de notre sac*. » Son 
vin délicieux de la fameuse vigne de Gaye, d’exquis jam- 
bons du Béarn, de succulentes cuisses d’oie lui valurent 
plus d’une complaisance, plus d’une indiscrétion commise 
à son avantage. 

Le curé béarnais était un raffiné de la table, qu’il aimait 
pour les autres peut-être plus que pour lui-même ; l’évêque 
de Lescar, Mgr Hardouin de Chalons, le savait bien ; on 
le verra dans plus d’une lettre du genre de celle-ci : 

A Monsieur Tristan, curé de Gan. 

Lescar, le 29 décembre 1733. 

Je ne sais, Monsieur, comment vous remercier de tous 
les présents que vous me faites. Je voudrais bien que vous 

* Proverbe usité en Béarn : Ue yunte de proutectiou hau mey 
qu'u quoartau de dret ; Un peu de protection — ce que peut en 
contenir le creux des deux mains rapprochées — vaut mieux 
qu’un quartaut de droit. 
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voulussiez mettre des bornes à votre libéralité à mon 
égard. 

Les deux dindons que vous m’avez envoyés sont très- 
beaux et trés-gras. Nous ne les mangerons que la semaine 
prochaine ; vous me feriez un grand plaisir, si vous pouviez 
en venir manger votre part. Mon frère arriva hier ici, et je 
serais charmé qu’il fit connaissance avec vous. 

Je vous remercie de la grosse bouteille de vin qui a 
acçompagné vos deux dindons ; elle sera transvasée dans 
des bouteilles bien rincées. 

On ne peut être, Monsieur, plus parfaitement votre 
trés-humble et trés-obéissant serviteur. 

*J* Hard. Ev. de Lescar . 

Un familier de chez M. Hérault, le dévot lieutenant- 
général de police, M. Bélac de La Salle, ami de notre curé, 
lui demandait dans un post-scriptum : « Avez-vous une 
bonne Mariouîine ? » C’est-à-dire, probablement : Vous 
avez un cordon-bleu qui apprête vos repas ? — Les repas 
devaient être fins et copieux au presbytère de Gan : on y 
dînait « de midi et demi jusqu’à six heures », lorsqu’y 
venait M. de Balosre, intendant de la généralité d’Auch et 
de Pau. 

Sur d’autrès points le curé béarnais fut-il irréprochable?... 
— Ici, disons seulement qu’à l’égard des personnes il 
oublia quelquefois que la « charité fraternelle » lui était 
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habituelle : il s’exprimait alors sur elles, non comme un 
homme de son mérite et de son état, mais sans mesure ; il 
lui arriva aussi de ne pas toujours mener les choses avec 
la plus scrupuleuse réserve. Il n’est là question que d’affai- 
res du monde, d’intrigues et de sarcasmes en fait de procès. 
Dans ces circonstances, il avait à se défendre contre des 
« ennemis », clercs ou laïques, qui ne le ménageaient 
point ; il avait à montrer, lorsqu’un « impudent », un 
« imposteur», ou certaines gens d’esprit borné doutaient 
de son zèle, avec quelle activité il s’occupait des affaires 
pour lesquelles on avait eu recours à son intervention. 


II 


L’abbé Daniel de Tristan, né à Pau, le 24 août 1679, 
était fils de Pierre de Tristan, jurât de cette ville, et de 
Marie de Casaubon. Il avait un frère, Arnaud, qui fut 
curé d’Asson. Leur oncle, Henri de Tristan, avait possédé 
la cure de Gan pendant quarante années. Quelque temps 
avant de mourir, 1721, il l’avait résignée en faveur de son 
neveu Arnaud, qui la résigna à Daniel dans les premiers 
mois de 1722. 

Ce bénéfice lui fut disputé par un prêtre de la localité, 
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M. Dufau ; l’affaire alla en justice. L’abbé Tristan, se 
défiant du parlement de Pau, obtint du Roi que celui de 
Paris évoquât le débat, et, là, il eut gain de cause. 

Notre curé était docteur en théologie. Il avait fait ses 
études au collège de Pau tenu par les Jésuites. — En sou- 
venir des Révérends Pères, il écrivait de Paris, le mois de 
juillet 1727 : 

« Le jour de Saint-Barthélemy, fête de Gan, ma paroisse, 
est le 24 du mois prochain. Je vous prie d’aller voir le R. 
P. Boniot, recteur du collège de Pau, de l’assurer de mes 
respects et de le supplier de ma part de vous donner pour 
ce jour-là un prédicateur. L’attachement qu’il n’ignore pas 
que j’ai pour la Société, me fait espérer qu’il ne me refu- 
sera pas cette grâce et ce secours. 

« Vous me ferez plaisir d’accompagner le prédicateur et 
de le bien régaler dans mon presbytère, s’il est possible de 
l’y recevoir. Je vous tiendrai compte avec plaisir de la 
dépense que vous ferez ; mais n’oubliez rien pour le bien 
traiter. » 

Bénéficier de Gan pendant vingt-trois années, Daniel de 
Tristan n’y exerça les fonctions de curé que depuis la fin 
de 1730 jusqu’en 1745. Il siégea aux Etats, à cette époque, 
en qualité de seigneur de Subercaze. — C’était un fief, 
dans la commune d’Asson, qui relevait jadis de la vicomté 
de Béarn. 
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Avant de prendre possession effective de sa cure, notre 
abbé avait assez longtemps vécu à Paris, où il « se tenait 
en petit évêque », disait son frère. Il y était devenu com- 
me un personnage. Solliciteurs et plaideurs du Béarn 
s’adressaient à lui, invoquant sa protection et son appui ; 
on recourait à son crédit, on comptiit sur son influence. 

Il fut secrétaire du cardinal Dubois. — Mais on ne sait 
qu’il avait eu cet emploi auprès de l’Eminence peu 
vertueuse que par la suscription de la lettre suivante : 

A Monsieur Tristan, de Pau, 

Secrétaire de Mgr le cardinal Dubois, à Paris. 

Oloron, le 31 juillet 1723. 


Monsieur, 

Comme les pauvres n’ont d’autre voie ni d’autre 
ressource pour se libérer de l’oppression que celle d’avoir 
recours aux personnes qui veulent leur frire la grâce de les 
honorer de leur protection, j’espère, comptant sur votre 
bonté, que vous ne trouverez pas mauvais que je me donne 
l’honneur de vous écrire pour vous demander la vôtre 
auprès de S. Em. Monseigneur le cardinal Dubois, à qui 
j’ai pris la liberté d’écrire pour lui demander justice des 
insultes qui m’ont été frites par deux jeunes hommes 
de cette ville. 

Le premier, appelé Vergez, ne s’est pas contenté de nous 
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enlever ce que nous avions de plus rare dans notre enclos, 
et de menacer notre domestique, lorsque, l’y ayant surpris, 
il a voulu lui représenter le tort qu’il nous faisait ; il est 
encore venu, deux jours après, m’insulter jusque dans l’in- 
térieur de la maison, et, parmi une infinité de paroles inju- 
rieuses dont il m’a accablé en présence de deux religieux et 
d’un bourgeois, il n’a pas balancé de me dire que, s’il ne 
respectait pas le caractère de prêtre, il me ferait donner cent 
coups de bâton, et que, malgré moi, il entrerait dans notre 
enclos, lorsqu’il le jugerait à propos; ce qu’il exécute depuis 
plus d’un mois avec une audace qui ne peut s’exprimer, 
nous venant braver jusques aux pieds des saints autels. 

Le second, appelé Bourbon, et son camarade de bou- 
teille, m’a menacé, en place marchande et en présence de 
plusieurs personnes, que, si j’osais leur interdire l’entrée 
de notre enclos ni entreprendre rien contre eux, il m’arra- 
cherait la barbe ! 

Des procédés si violents de la part de ces deux mes- 
sieurs, qui ne peuvent avoir que des suites trés-facheuses 
pour notre repos et notre tranquillité, m’ont obligé d’en 
porter ma plainte à Son Eminence et de la supplier trés- 
humblement de vouloir interposer son autorité pour répri- 
mer leur témérité. 

Je prends encore la liberté de m'adresser à vous, espé- 
rant bien que, par l’amitié que vous avez eue autrefois 
pour un de mes frères, votre ancien condisciple, et par les 
bontés que vous avez pour les Capucins, vous ne me refu- 
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serez pas l’honneur de votre protection dans une occasion 
aussi intéressante pour notre repos. 

C’est la grâce que je vous demande avec la justice de 
me croire avec un très-profond respect, Monsieur, votre 
très-humble et très-obéissant serviteur. 

P. Joseph de Gabe 
Capucin et gardien . 

L’abbé Tristan dut être fort étonné que de pareils faits 
pussent s’être passés impunément dans une ville pieuse, où 
il y avait une police, de la maréchaussée et des juges. Il 
répondit à l’infortuné religieux du couvent d’Oloron : 

Paris, le 17 août 1723. 

Mon Révérend Père, 

J’ai reçu la lettre que vous m’avez fait l’honneur de 
m’écrire le 3 1 du mois dernier, par laquelle vous me mar- 
quez que les sieurs Vergez et Bourbon, non contents 
d’avoir pillé votre enclos, auraient encore eu la témérité 
de vous insulter personnellement. Si la mort ne nous eût 
pas enlevé Mgr le cardinal Dubois, à qui vous en aviez 
porté vos plaintes, je suis persuadé, mon Révérend Père, 
qu’il aurait appris à ces messieurs à respecter un enfant de 
saint François, qui, comme vous, se distingue par ses 
vertus et par son mérite. 

Vous avez encore une ressource, dont le succès n’est 
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pas moins certain, qui est d’informer du fait Mgr le garde 
des Sceaux. Comme chef de la justice, il est le père et le 
protecteur des opprimés, toujours prêt à venger les insul- 
tes auxquelles la malice des hommes expose souvent les 
plus innocents. 

Mais, avant que d’en venir à cette extrémité, qui pourrait 
avoir des suites fâcheuses pour ces messieurs, j’estime, 
mon Révérend Père, que, pour vous conformer aux vertus 
de patience et d’humilité du grand Saint dont vous avez 
embrassé la régie et que vous faites profession d’imiter, 
vous devez employer toutes les voies de douceur et de 
charité pour tâcher à les faire rentrer dans les bornes de 
leur devoir. Peut-être les forcerez-vous par ce moyen à 
vous crier merci et à implorer vos bontés. 

Si cela arrive, comme j’ai lieu de le croire, quelle 
satisfaction n’aurez-vous pas d’avoir préféré l’indulgence à 
la justice, et d’avoir épargné à des jeunes gens de famille 
une mortification, qui ne saurait produire qu’un mauvais 
effet dans l’esprit du public, que tout votre Corps a grand 
intérêt à ménager! — Votre raison et votre piété me sont 
de sûrs garants que vous prendrez en bonne part mes 
réflexions. 

J’ai toujours conservé un tendre souvenir de M. votre 
frère, de qui j’ai été le condisciple pendant longues années. 
Vous m’obligerez de lui faire mes très-humbles compli- 
ments et de lui demander un peu de part dans l’honneur 
de son amitié pour prix de toute la mienne. 
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Je suis avec un respectueux attachement, mon Révérend 
Père, votre trés-humble et trés-obéissant serviteur. 

Tristan 
Curé de Gan. 

— a Si la mort ne nous eût pas enlevé Mgr le cardinal 
Dubois »; — ainsi s’exprimait l’abbé Tristan, le 17 août 
1723, sept jours après la mort de l’Eminence...,.; il n’y a là 
que fort peu de regrets, s’il est vrai que notre curé eût 
été l’un de ses secrétaires. Le cardinal n’en méritait pas 
davantage, a Quel monstre de fortune, dit Saint-Simon, 
et d’où parti ! Et comment si rapidement précipité ! C’est 
bien littéralement à lui qu’on peut appliquer ce passage 
du Psaume : J’ai passé, il n’étoit déjà plus, il n’en est rien 
resté ; jusqu’à ses traces étoient effacées ; Vidi imperium 
superexaltatum et elevatun sicut cedros Libani ; Et transivi, 
et ecce non erat, et non est inventas locus ejus. » 

Le ton, l’habileté, l’esprit de sagesse que l’on remar- 
que dans l’excellente lettre adressée au R. P. de Gabe, 
témoignent en faveur du curé béarnais qui l’écrivit. 

Ce n’était point un homme ordinaire. — Il était en état 
de s’employer auprès des ministres pour faire valoir des 
droits et pour obtenir des faveurs. Un membre du parle- 
ment de Pau, voulant résigner ses fonctions à son fils, 
avait sollicité un titre d’honneur et une pension. L’abbé 
Tristan lui écrivait, le 27 septembre 1723 : 
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« Mon ami m’est venu trouver à la campagne, où j’étais 
depuis quelques jours, et m’a dit qu’il vous avait informé, 
Monsieur, par le dernier courrier, que Mgr le gardp des 
Sceaux voudrait vous accorder la grâce que vous demandez, 
m’ayant réservé pour vous en apprendre les conditions, 
qui me paraissent conformes à vos souhaits. 

« Les lettres d’honneur vous seront accordées avec une 
retenue de cinq ans en votre faveur pour toutes les 
fonctions, à la charge que M. votre fils n’en pourra faire 
aucune pendant ce temps-là. Si vous voulez, Monsieur, 
que je vous les fasse expédier, il est nécessaire que vous 
m’adressiez, sans perte d’un moment, la démission de 
votre charge en faveur de M. votre fils, son extrait 
baptistaire, sa matricule d’avocat. Quand j’aurai reçu ces 
pièces, je ferai travailler à vos lettres d’honneur, et elles 
seront expédiées sur-le-champ. Je suis ravi de vous rendre 
un service qui me paraît essentiel pour vous, Monsieur, et 
pour l’établissement de M. votre fils. 

« Vous pouvez vous adresser à M. le marquis de Gassion 
pour la pension dont vous me parlez; peut-être vous la 
fera-t-il accorder par son crédit, bien que je croie la chose 
très-difficile, pour ne pas dire impossible, dans la situation 
où sont à présent les affaires de l’Etat. 

« Comme je viens d’arriver de la campagne et que le 
courrier va partir, je ne vous en dirai pas davantage 
aujourd’hui. Comptez toujours sur moi et sur mes amis 
en tout ce qui pourra vous intéresser. » 
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On recherchait le commerce de lettres avec l’abbé Tris- 
tan, tout ensemble pour l’agrément que l’esprit y trouvait et 
pour le profit que l’intérêt personnel croyait pouvoir en 
tirer. — A cette époque, paraît-il, frauder la poste ne répu- 
gnait pas aux gens de qualité. Jouer au personnage était le 
travers de M. Casaus. On n’oserait affirmer que notre curé 
ne l’eût pas un peu ; du Béarn, il recevait des lettres qui 
portaient cette adresse : A Monsieur Vabbè Tristan chez Af. 
Peloux, premier secrétaire de Mgr le garde des Sceaux , en 
Cour . — M. Casaus écrivait au curé béarnais : 

Pau, le 19 mars 1723. 


Monsieur, 

J’ai plusieurs fois chargé le sieur Castet de Vous faire 
bien des compliments de ma part, et il m’a toujours assuré 
qu’il s’acquittait de ma commission. Aujourd’hui, Monsieur, 
je ne veux pas m’en rapporter à lui, parce que je regarde 
ce que je veux vous demander comme chose plus impor- 
tante que mes propres affaires, puisqu’il s’agit de mon 
plaisir et très-grand plaisir. 

Pour vous expliquer ce fait, il fout vous dire que je 
partirai pour Bordeaux, de dimanche en quinze jours, que 
je serai là abîmé dans les horreurs de l’instruction d’un 
procès, chose capable de me foire mourir d’enjiui; que je 
ne vois de ressource, pour éviter ce danger, que le plaisir 
que je recevrai par vos lettres et les nouvelles de ce qui se 
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passera dans le pays où vous êtes. Je vous demande donc, 
Monsieur, de m’écrire tous les courriers ; je ne vous fais 
pas grâce d’un seul. 

Vous pouvez m’adresser la réponse à celle-ci, à Bor- 
deaux, chez M. Deniau, directeur de la poste. Quand je 
serai arrivé, je vous donnerai mon adresse. Vous pourrez 
mettre vos lettres sous l’enveloppe de quelque ministre, 
non pas pour épargner le port, mais cela donne un air 
d’importance à un plaideur, qui quelquefois n’est pas 
indifférent. 

Raillerie à part, Monsieur, vous ne sauriez me faire 
un plus sensible plaisir qu’en m’accordant ce que je vous 
demande. La mesure de votre régularité sera devant moi 
la mesure de l’amitié dont vous m’honorez ; elle m’est 
et me sera très-chère. 

Je vous prie d’en être bien persuadé et que je suis et 
serai toujours, Monsieur, votre très-humble et très-obéis- 
sant serviteur. 

Casaus. 

Cette lettre ne manque pas d’esprit ; mais elle est d’une 
familiarité qui, sans doute, n’agréa pas à l’abbé Tristan; 
M. Casaus s’empressa de s’excuser ainsi : 

« Lorsque je vous ai prié de m’écrire le plus régulière- 
ment que vous pourriez durant mon séjour ici, c’était 
bien moins. Monsieur, pour contenter ma curiosité pour 
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les nouvelles publiques, que pour avoir le plaisir d’en 
recevoir des vôtres en particulier et d’entretenir commerce 
avec vous. Cela posé, vous jugerez bien aisément que je 
n’ai pas eu intention de rien exiger qui pût vous causer 
le moindre désagrément. Je désire que l’amitié que vous 
avez pour moi et celle que vous savez que j’ai pour vous, 
vous fassent assez de plaisir pour que cela vous donne 
envie de m’en donner quelquefois des assurances et d’en 
exiger de ma part. » — Bordeaux, 1 6 avril 1723. 

Les relations entre notre curé et M. Casaus ne furent 
point rompues. Quelques lettres de ce dernier, seules, ont 
été conservées. Citons, en passant, ce qui, dans l’une 
d’elles, est dit du parlement de Pau : 

« Je ne sais s’il y a eu de la part des juges trop de 
bonne volonté pour Subercaze, ou s’ils ont péché par 
ignorance. Cela pourrait bien être, car on affecte de jeter 
dans la Tournelle tous les jeunes officiers, lesquels n’y 
portent souvent que beaucoup de présomption et une 
persuasion absolue que leur volonté est la seule règle qu’ils 
doivent suivre. Ces maximes mènent un peu loin, si 
celui qui est à la tête de la Chambre n’a assez de lumières 
et assez de force pour les arrêter. Ce que je trouve de 
plus fâcheux, c’est que ces sortes d’événements retombent 
sur le Parlement, où il y a grand nombre d’honnêtes 
gens qui cherchent de tout leur pouvoir à rendre justice 
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exacte, et se trouvent néanmoins confondus dans le blâme 
qu’ils n’ont pas mérité. » 


Le blâme que méritaient certains membres du parlement 
de Pau, notre abbé l’exprimait sans aucun ménagement, 
lorsqu’était pendant le procès au sujet de la possession de 
son bénéfice : — « L’arrêt du Conseil, dit-il, qui évoque 
au parlement de Paris les contestations que j’ai avec 
Dufau ?/ me met à couvert de leur passion peu réfléchie. 
J’ai été informé que ces grands juges voulaient absolument 
me faire perdre mon procès, malgré mon droit incon- 
testable et qu’il n’est pas au pouvoir des hommes de 
détruire ; mais rien ne coûte à ceux qui, aveuglés par le 
seul intérêt, regardent les causes de tous ceux qui leur 
heurtent de front, désespérées et insoutenables. Dieu 
merci ! me voilà à l’abri de l’injustice qu’ils auraient été 
charmés de me faire, et je suis entre les mains de magistrats 
respectables par l’amour qu’ils ont pour l’équité. Elle est 
leur règle, de laquelle toute la puissance humaine ne peut 
les faire écarter. Je ne vous en dis pas davantage, crainte 
de sortir des bornes de la charité chrétienne, que nous 
devons pratiquer envers nos persécuteurs, me trouvant 
vengé par l’arrêt que j’ai obtenu et par les motifs qui 
ont porté S. M. à m’accorder cette grâce. » 


Qu’eût écrit l’abbé Tristan*, s’il avait eu vingt-quatre 
heures pour maudire ses juges ! 
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Le curé béarnais, pour s’entretenir à Paris, avait les 
revenus de son bénéfice de Gan, le produit des vignes 
qu’il possédait dans cette commune et le loyer d’une 
maison à Pau, rue de Nay. Il était aussi possesseur du 
« greffe des insinuations ecclésiastiques » du diocèse de 
Lescar. A ce greffe étaient « insinués », c’est-à-dire enre- 
gistrés, moyennant des droits perçus, les titres des curés- 
bénéficiers et les dispenses pour autorisations de mariage 
entre parents. Notre abbé ne retirait que peu de profit de 
cet office, parce qu’il en avait confié la gestion à un agent 
de mauvaise foi. 

On ne se pressait guère pour lui payer le prix du vin 
qu’il faisait vendre. En 1725, M. d’Esquille, président au 
parlement de Pau, fut prié par M. de Lezons, conseiller, 
de payer à l’abbé Tristan les huit barriques de vin qu’il lui 
devait depuis six ou sept ans; il répondit qu’il le ferait; — 
« mais il n’exécute pas sa parole ; il est de très-difficile 
composition, lorsqu’il faut qu’il baille de l’argent, ce qui 
fait penser à lui demander un billet sur le payeur des 
gages. » 

Aussi le curé de Gan ne pouvait-il s’acquitter qu’à des 
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intervalles assez longs envers M. Dagest, « chirurgien 
royal », qui lui avait loué la moitié de son appartement à 
Thôtel des Ecouvettes, vis-à-vis le grand Conseil, rue Saint- 
Honoré ». Il contractait des dettes, et ne les payait que 
par à-compte ; voici Tune des nombreuses quittances 
qui se trouvent dans ses papiers : 

« Je reconnais avoir reçu de M. l’abbé Tristan la somme de 
cinq cents livres pour le parfait payement de celle de mille livres 
que je lui avait prêtée et dont je le tiens quitte.» — Strasbourg, 
le 12 novembre 1727. . 

Peloux de Rovebel. 

Par les lignes qui suivent, on juge du désintéressement 
et de la bonté de cœur de notre curé ; il recommandait à 
son maître d’affaires de ne pas inquiéter ses débiteurs : 

« Vous me dites, Monsieur, que, si plusieurs particuliers 
de Gan et des environs, qui me doivent quelques bagatelles, 
ne vous tiennent pas les paroles qu’ils vous ont données, 
vous les y ferez contraindre par la voie de la justice. 
Rappelez-vous que, depuis le commencement de 1722 que 
je partis de Pau, vous m’avez écrit plusieurs fois que ces 
particuliers étaient fort en état de me payer ; sur quoi, je 
vous ai toujours répondu qu’il fallait profiter de ce moment 
et employer la douceur pour les engager à s’acquitter 
envers moi, sans recourir à aucune extrémité, à moins 
que leur mauvaise volonté en fût trop marquée. 


Digitized by v^ooQle 



20 


UN CURÉ BÉARNAIS 


« Mais vous avez toujours allégué que M. de Catriulet 
arrêtait vos démarches; vous aviez cependant ma procu- 
ration, et vous pouviez agir en conséquence par les voies 
raisonnables, sans écouter ce qu’un tiers, que je n’ai pas 
chargé de mes intérêts, pouvait dire. Vous ne l’avez pas 
fait, et vous avez, malheureusement, laissé passer ce temps 
favorable. 

« Maintenant que la vendange qui est l’unique bien de 
ces particuliers a manqué, vous me paraissez déterminé à 
présenter requête contre eux pour les faire condamner à 
me payer. Permettez-moi, Monsieur, que je vous dise que 
vous ne suivrez pas en cela mon intention; car je vous l’ai 
dit, et je vous le répété encore : je ne veux faire de la 
peine à personne, encore moins à aucun de mes paroissiens, 
que ma qualité de pasteur m’engage à secourir dans leurs 
besoins, sans les mettre dans la dure nécessité de recourir 
à ce que mon état a de plus essentiel. 

« Ainsi, si ces bonnes gens veulent me payer de gré à gré, 
ils me feront plaisir ; si, au contraire, ils ne le peuvent 
quant à présent, j’attendrai avec patience leur commodité. 

« Voilà, Monsieur, ma volonté à laquelle je vous prie 
de vous conformer. C’est pourquoi, faites en sorte de tirer 
le meilleur parti que vous pourrez de mes petites créances, 
par la douceur, sans employer la voie de la rigueur. » 

Une autre lettre nous montre l’abbé Tristan moins 
détaché de ses intérêts ; — il se rappelle, sans doute, cette ' 
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recommandation de son frère, le curé d’Asson, qui faisait 
moins de libéralités que lui : « Souvenez-vous que je vous 
ai toujours dit de ne jamais se dépouiller avant de se met- 
tre au lit » ; — notre curé était à court d’argent par les 
dépenses que lui coûtait son train à Paris, à Versailles, à 
Fontainebleau, et par les frais des affaires dont il était 
chargé ; il veut bien, cependant, épargner les curés, ses 
confrères, mais il est résolu à exiger rigoureusement ce 
que d’autres lui doivent : 

« Vous me donnez avis que le sieur Victor, prêtre, qui 
a impétré la cure de Carrère, et le sieur Maluqué, curé 
d’Argagnon, sont contrevenants à l’édit des insinuations 
ecclésiastiques, faute d’avoir fait insinuer leurs titres, et 
vous me demandez si je veux que vous intentiez action 
contre eux, maintenant que M. l’intendant est en provin- 
ce. Il ne faut pas que vous ayez bien réfléchi à votre 
proposition ; et, si j’étais moins persuadé que je ne le suis 
de votre attachement pour moi, je croirais que mes enne- 
mis vous auraient engagé à m’induire en tentation et à me 
tendre cet appât, dans l’espérance que je mordrais à 
l’hameçon, et que je me rendrais par là odieux à mes 
confrères, ce qui est tout à fait contraire à mes intentions. 

« Est-il possible que, depuis mon départ de la province 
et depuis le temps que vous exercez pour moi mon compte 
des insinuations, vous n’ayez trouvé que des curés contre- 
venant à l’édit qui ordonne l’insinuation des titres et qui 
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régie les prix qui en sont dus, et que ce soient les seuls 
contre lesquels vous ayez envie de diriger une action 
devant M. l’intendant ! Cela n’est pas proposable ; car je 
sais qu’il y a nombre de particuliers, que je ne m’embarrasse 
pas beaucoup de ménager, qui sont dans le cas de ces 
messieurs. Si vous m’eussiez proposé d’agir contre eux, 
j’y aurais consenti avec plaisir ; mais, que je commence 
par mes confrères, cela n’est pas raisonnable. 

« Ainsi, gardez-vous bien de faire aucun mouvement 
contre ces messieurs. Mais, s’il s’en trouve d’autres qui, 
au mépris de l’édit, n’aient pas voulu faire insinuer les actes 
sujets à l’insinuation, j’approuve que vous présentiez 
requête, en mon nom, à M. l’intendant, qui, je m’assure, 
tiendra rigueur à l’exécution de cet édit. Un pareil préjugé 
forcerait un chacun à faire ce qu’il doit. 

« Quand je serai en province, je puis vous assurer que 
je ferai valoir mes droits en me conformant à l’esprit et 
à la lettre du Conseil, et je doute qu’il y en ait un dans 
tout le Béarn, ou plutôt dans notre diocèse, qui ne 
s’assujettisse à me payer ce qui est ordonné ; du moins, 
je les contraindrai par les voies de droit ; car il n’est pas 
juste que ce greffe, qui coûte assez d’argent, ne me pro- 
duise rien. Un chacun veut jouir de son bien, et je suis 
dans le dessein de faire usage du mien et de le mettre 
à profit. » 

Trois mois après — juillet 1727 — notre curé demande 
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avec instance de l’argent à son mandataire, le sieur 
Castet, praticien à Pau : 

« Je vous supplie de m’envoyer, sans perte de temps, 
la somme que vous avez touchée, et même plus forte, si 
vous êtes en état de le faire. J’ai besoin d’un secours 
raisonnable, non pas seulement pour moi, mais encore 
pour mon frère. Son maudit procès * me ruine -tous 
les jours, à quoi il ne fait guère d’attention. Si j’avais 
prévu ses façons d’agir avec moi, je me serais bien gardé 
d’entreprendre sa défense ; et il aurait eu la bonté d’en 
venir frire les frais lui-même. Il aurait vu qu’on ne plaide 
pas ici aussi bon marché qu’à Pau ou à Bordeaux, et qu’on 
ne frit faire bonne besogne qu’à force d’argent. Si l’avocat 
qui travaille pour lui, n’était pas autant mon ami qu’il 
l’est, j’aurais été bien embarrassé. Aussi ne faut-il pas abu- 
ser de l’amitié ; c’est le moyen de l’entretenir. 

« Trouvez bon que je vous prie de ne pas vous en tenir 
à votre sollicitude pour affermer la partie des « novales » 
du Haut-de-Gan ; mais veuillez, de grâce, veiller à la 
conservation des fruits qu’on doit recueillir cette année. 
Vous avez ma procuration ; si elle ne vous suffit pas, je 
vous en enverrai une autre pour cela. Je ne suis pas gros 
seigneur, mais je ferai ce que je dois pour reconnaître 

* Arnaud de Tristan revendiquait en justice la perception 
de la dîme des terres abbatiales d’Asson. Voir plus loin la lettre 
du 5 août 1724. 
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vos peines, et je les regarderai toujours comme une 
marque bien solide de votre amitié. 

« Je ferai en sorte de vous aller soulager : comme je 
compte que le procès de mon frère sera jugé dans le 
cours du mois prochain, je suis déterminé à me retirer 
sur-le-champ après le jugement ; si je craignais que cela 
allât plus loin, je quitterais la partie. 

« Il n’est pas juste que je mène davantage une vie 
languissante, et il est temps que je me rende à mon 
devoir. » 

Il y a là l’expression du remords qu’avait notre curé 
d’être depuis trop longtemps absent de sa paroisse. Mais, 
ce pieux désir de venir rejoindre ses ouailles, il ne put ou 
ne voulut l’accomplir que trois ans plus tard. Son frère 
prétendait qu’il ne pouvait renoncer « qu’avec regret aux 
douceurs de la vie de Paris, aux habitudes qu’il y avait 
contractées. » Lui, cependant, nous apprend qu’il disait 
tous les jours au Seigneur avec le Prophète : Av trie ocuïos 
ttteos ne videam vanitatem. — Ps. cxvm, 37. 

S’il détournait, comme il l’assure, ses yeux des vanités 
mondaines, il ne restait pas, du moins, indifférent aux 
disputes du temps. Dans la querelle des jansénistes et des 
jésuites, sur la bulle Unigenitus , l’abbé Tristan était du 
parti des jésuites, que soutenaient le Roi et son ministre 
le cardinal de Fleury. 
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A ce sujet, on sait quelles résistances le Parlement oppo- 
sait à l’autorité royale. Le Roi, en lit de justice, avait 
remis au Parlement une déclaration ordonnant l’exécution 
de la bulle Unigenitus et de toutes les bulles antérieures 
contre le jansénisme. — 3 avril 1730. — Le Parlement 
vota contre la déclaration en présence du Roi ; l’enregis- 
trement n’en fat pas moins imposé ; mais, dés le lende- 
main, le Parlement se remit à délibérer et à protester *. 

Notre curé écrivait, le 28 avril 1730, à un personnage, 
dont le nom ne nous est point connu ; il n’est pas indiqué 
sur le brouillon de la lettre que nous reproduisons : 

« Monsieur, depuis que j’ai eu l’honneur de prendre 
congé de vous, j’ai été en bien des endroits pour tâcher 
de découvrir quelque chose dont je pusse vous informer ; 
mais je n’ai rien appris qui mérite votre attention. 

« J’ai cependant remarqué que l’indulgence qu’on a 
préférée jusqu’à présent à la justice, loin de calmer et 
d’arrêter les esprits séditieux, ne sert au contraire qu’à 
les animer et à les enhardir davantage. 

« Serait-il possible, Monsieur, que le ministre ne 
s’aperçût pas ou qu’il ignorât tout ce que nous voyons ici. 
Il est certain que le gros du Parlement ne se porterait pas 
avec excès contre l’autorité royale, s’il ne se sentait 
fortement appuyé sous main. C’est ce que j’ai entendu 

# Henri Martin, Hist. de France populaire, m, p. 156 ; — 
Paris, Fume, Jouvet et Ge, libr.- édit. 
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moi-même de la bouche d’un homme qui tient à un des 
plus échauffés de ce Corps. — « Croit-on, me disait-il, que 
nous fissions tout cela, si nous n’étions pas sûrs d’être 
soutenus ?» — Ce langage ne vous persuaderait-il pas, 
Monsieur, que ce n’est pas à l’autorité du Roy qu’on en 
veut précisément, mais à celui qui en est dépositaire, et 
à ceux qui ont plus de part à sa confiance ? 

« Cette idée m’alarme et m’inquiète fort, vous n’en 
devez pas douter, connaissant ma façon de penser et 
l’intérêt que je prends à la gloire de Mgr le garde des 
Sceaux. Ses ennemis se flattent de le faire passer pour 
un ministre trop faible pour soutenir l’autorité. Les hom- 
mes artificieux qui mènent cette intrigue, après avoir 
enhardi le Parlement pour attaquer de front l’autorité du 
Roy, n’oublieront rien pour intimider S. E., et, si l’on 
parvient à ce qu’elle continue à dissimuler, on ne man- 
quera pas d’en tirer grand avantage, et d’insinuer au Roy 
que le fardeau du gouvernement est au-dessus de l’âge et 
des forces de celui qu’il en a chargé, qu’il faut un homme 
plus fort pour en soutenir le poids. 

« Quel malheur ne serait-ce pas, Monsieur, si, dans 
les circonstances présentes, les vues de ceux qui ne 
cherchent qu’à s’élever sur les ruines d’autrui pouvaient 
être remplies ! Comme les conséquences en sont très- 
dangereuses pour l’Etat et pour la Religion, je laisse à 
votre prudence de faire l’usage que vous jugerez à propos 
de mes réflexions. Elles sont conformes à celles de bien 
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des gens plus pénétrants et plus versés dans la politique 
que je ne le suis, et qui, comme moi, regardent la subor- 
dination comme le seul moyen de conserver Tordre et la 
paix. 

« Ceux qui veulent s’écarter de ce principe n’ont d’autre 
objet que de vivre indépendants, et de régler la volonté 
du Souverain au gré de leurs caprices. En vérité, 
Monsieur, de tels esprits, qui sont une vraie peste dans la 
société civile, ne méritent point de ménagement. 

« Je ne crains que la peur ; mais, pour peu qu’on 
surmonte cette faiblesse et qu’on ait du courage, on peut, 
sans risque d’aucun mauvais événement, punir ceux qui» 
au mépris de tout ce que nous avons de plus sacré, son- 
nent l’alarme et tâchent de porter à la révolte. 

« Vous ne trouverez pas que je pousse la question trop 
loin, si vous avez la bonté de vous rappeler ce que j’ai eu 
l’honneur, Monsieur, de vous dire : que trois jeunes avocats 
s’étaient rendus au palais en habit bourgeois, le lendemain 
du lit de justice, et qu’ayant trouvé plusieurs de leurs 
confrères remplissant leur profession, ils auraient voulu 
les induire à se retirer et à fermer leurs cabinets ; qu’il y 
en eut un qui eut l’impudence d’avancer qu’ils étaient 
dégagés du serment de fidélité au Roy et au Parlement. Ce 
discours scandaleux et séditieux méritait tout au moins 
que ces trois jeunes écervelés fussent mis à l’hôpital. C’est 
le jugement qu’en ont porté plusieurs avocats de ma con- 
naissance, qui se gardent bien de se prêter à toutes les 
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extravagances que Ton a faites, et qui continueront de 
travailler, quelque chose qui arrive. » 

Cette lettre ne semble-t-elle pas avoir été écrite comme 
s’il pouvait en être tenu compte dans un conseil d’hom- 
mes d’Etat? Elle est datée du 28 avril 1730. Le lendemain, 
— hasard ou mystérieuse coïncidence, — l’abbé Tristan 
s’était rendu au palais. On venait d’y recevoir des ordres 
de la Cour. Notre abbé s’empressa de faire connaître à son 
correspondant de la veille, probablement, l’effet qu’ils y 
avaient produit : 

» Je me suis trouvé ce matin au palais à l’arrivée des 
ordres du Roy. J’aurais peine à vous exprimer à quel point 
les visages sont allongés et les courages abattus. On voit 
bien que tout ce qu’on montrait de hardiesse n’était fondé 
lque sur la prétendue faiblesse de la Cour, sur la fausse 
persuasion qu’elle souffrirait tout et n’oserait éclater. 

« C’est à elle aujourd’hui à profiter de ses avantages. Je 
n’entreprends pas de deviner ce que fera le Roy dans le 
nouveau lit de justice qu’il va tenir à Fontainebleau, mais 
je ne saurais m’empêcher de vous faire part des raison- 
nements que j’entends faire à gens sages qui aiment l’Etat 
et le Roy. 

oc On a cru que la Cour avait peur, et on en a abusé. 
La Cour voit aujourd’hui qu’elle fait réellement peur à 
son tour. Il faut qu’elle use de cette impression de crainte, 
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de manière à ôter pour longtemps l’envie d’attenter à son 
autorité. — « Qu’on réprimande, dit-on, le Parlement dans 
la personne de ses députés des chambres basses, qu’on 
ordonne de biffer dans les registres les délibérations prises 
contre la volonté expresse du Roy ; qu’on défende de 
récidiver sous de griéves peines ». — Tout cela est fort bon; 
mais l’autorité du Roy sera-t-elle assez vengée ! Ceux qui 
n’ont fait que suivre le torrent qui les entraînait, sont suffi- 
samment punis ; mais les chefs qui ont excité les mouve- 
ments, le sont-ils assez ? Dans les séditions, on pardonne 
à la multitude, mais les boute-feux ne doivent pas être 
épargnés, et on ne les épargne pas, en effet, quand on 
veut bien affermir l’autorité. 

« Ce serait un scandale que ceux qui publiquement ont 
manqué de respect au Roy, au lit de justice, que ceux qui 
depuis n’ont cessé d’allumer le feu dans les chambres pour 
les porter à la désobéissance, que ceux qui ont employé les 
jours et les nuits à ameuter les avocats pour leur faire aban- 
donner le barreau, que les avocats qui ont sollicité leurs 
confrères à s’unir pour quitter le ^palais de concert, ce 
serait, dis-je, un scandale que tous ces messieurs, qui se 
sont si fort distingués par l’esprit de révolte, ne fussent 
pas distingués dans le châtiment. 

« La circonstance est heureuse, l’alarme est au camp, il 
faut en profiter et ne pas faire les choses à demi. » — Paris, 
29 avril 1730. 
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Certes, ce langage de notre curé est ferme et vigoureux; 
mais son indignation contre « les boute-feux », qui le rend 
presque éloquent, fait que son esprit est moins pénétrant 
que d’ordinaire : il ne voit pas que le Parlement se sentait 
appuyé contre le conseil du Roi par la force de l’opinion 
publique, il ne se rend pas compte qu’il y a des circonstan- 
ces où l’on aurait, comme il le disait si bien un autre jour, 
« grand intérêt à ménager » cette opinion. Quelle diffé- 
rence entre ces deux lettres peu clémentes de l’abbé Tristan 
et celle que, dans un parfait esprit d’indulgence, il avait 
adressée, le 17 août 1723, au R. P. gardien du couvent 
d’Oloron ! Si la remarque en eût été faite à lui-même, il 
n’aurait certainement pas manqué de répondre qu’il y avait 
à distinguer entre la malice des deux jeunes « pillards » 
de l’enclos des capucins et l’acte criminel du Parlement 
« heurtant de front l’autorité monarchique ». La distinction 
est sans doute fort juste : il n’y a pas ici à comparer les 
petites choses aux grandes ; mais, en cette affaire, on peut 
être fondé à penser que « la politique », où il se préten- 
dait peu versé, avait fait sortir le curé béarnais de son 
bon naturel. 
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IV 


L’abbé Tristan avait quitté le Béarn, le 2 janvier 1722. 
Il n’y retourna que vers la fin de 1730. Son éloignement 
de Paris fut vivement regretté des amis qu’il y avait 
laissés. — On lit dans une lettre que lui adressait M. Perrin, 
un avocat, qui pratiquait le vivitur parvo bene d’Horace, à 
la façon d’Epicure : « Peu de biens et vivre, voilà ma 
devise. Je voudrais bien de tout mon cœur être à portée 
de vous dire cela en face ; je suis sûr que vous m’approu- 
veriez, ou, du moins, j’aurais grand plaisir à disputer avec 
vous en vis-à-vis ». — M. Bélac de La Salle, « le com- 
père qui brillait alors à la rue Sainte-Avoye », écrivait au 
curé de Gan : « Nous sommes impatients de vous revoir en 
ce pays »; — et M me de La Rye : « Je voudrais bien que 
l’envie vous prît de voyager en nos cantons. Vous ne 
m’avez pas encore donné l’ombre d’espérance à ce sujet, 
quoique souvent attaqué. Vous savez, pourtant, si quel- 
qu’un le souhaite plus que moi! » — M. Perrin insistait 
d’une façon piquante, et, daubant les Parisiens qu’il traitait 
de « badauds » pour se donner le malin plaisir de médire 
des Béarnais, il disait : 
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« J’ai fait part à M œe Villault des marques de votre sou- 
venir auquel elle a été bien sensible ; elle m’a chargé de 
vous dire que sa fortune au piquet l’a totalement aban- 
donnée depuis votre départ, et que, si vous vous intéressez 
véritablement à ce qui la touche, vous devez en conscience 
vendre votre évêché de Gan ou le permuter, pour parler 
plus catégoriquement, contre un canonicat de l’hôtel des 
Ecouvettes, afin de rappeler auprès de cette bonne maman 
les heureux hasards qui la fuient depuis votre absence. 

« Au surplus, ce n’est pas un si mauvais avis, et je crois 
qu’elle a raison. Si j’étais admis dans le secret de vos con- 
seils, je donnerais bien ma voix pour cette transplantation, 
et nous nous en trouverions bien tous, vous tout le pre- 
mier, cher abbé. Avouez-le de bonne foi : n’est-il pas vrai 
que les badauds sont de meilleures gens que les Béarnais, 
et qu’une retraite dans Paris, fût-elle au quatrième étage, 
vaut mille fois mieux pour la douceur et les agréments de 
la vie qu’un palais dans le royaume de Navarre. 

a Je vous le répète, j’y suis intéressé plus que personne, 
parce que j’aurais le plaisir de vous voir, et c’en est, ma 
foi ! pour moi un bien réel. » 

Ce projet de « transplantation », comme disait M. Perrin, 
notre abbé l’avait formé. Dans une de ses lettres, il affirme 
bien que le troupeau dont il est le pasteur « fait le repos 
et la félicité de sa vie » ; mais, dans celles de ses corres- 
pondants, il est plus d’une fois question de démarches faites 
où à faire pour rapprocher l’abbé Tristan de ses amis. 
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M. Fuet, avocat au Parlement, lui écrit : « Faites-moi 
la grâce de m’apprendre si vous avez dit un adieu étemel 
à Paris. En ce cas, vous auriez trouvé de nouveaux attraits 
dans votre province et dans vos fonctions. Peut-être auriez- 
vous manqué d’occasions favorables pour les arrangements 
dont je vous ai vu autrefois former des projets; le temps 
ne vous en a-t-il pas procuré, et ne vous en procurera-t-il 
pas bientôt? » — M me de La Rye, lui parlant du mariage 
de personnes qu’il connaissait, ajoute : « Il faut voir la 
nouvelle épouse, en habits superbes, une queue portée 
avec art, aller à la toilette de la Reine et en faire les délices. 
Ne pourriez-vous pas réveiller cette ancienne connaissance 
et la rendre utile pour votre retour à Paris ? » 

M. Bélac de La Salle en dit bien davantage, sans faire 
connaître toutefois quelle situation ambitionnait le curé 
béarnais, quel poste on désirait pour lui : « Que je suis 
malheureux, mon très-cher abbé, de ne pouvoir encore 
vous apprendre qu’on effectue quelque chose sur ce que 
l’on se propose de faire pour vous à la première occasion ! 
Les espérances sont toujours fondées, et je puis vous 
assurer que les RR. PP. Duhalde, frères, et le P. Lalle- 
mand, que je vois souvent à la Police, sont très-impatients 
d’arriver à ce terme si désiré de leur part et de la mienne. 
Tous vos amis, qui sont en grand nombre, souhaitent 
comme moi votre prompt retour en cette ville, qui est 
devenue votre pays natal par le long séjour que vous y 
avez fait et par le grand nombre d’amis que vous y avez 
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acquis. Je souhaite tout aussi ardemment qu’eux de vous 
y revoir bientôt ! » 

Cependant, notre curé ne s’éloigna plus du Béarn. Avait- 

il été vivement déçu?... S’en plaignit-il? Rien ne 

l’indique dans les lettres de lui, qui nous sont restées. — Il 
nous semble qu’il fut homme à ne pas dire même les mots 
du Renard de La Fontaine : « Ils sont trop verts, etc. ; » 
il avait trop d’avisement ! 

Le bruit est pour le fat, la plainte pour le sot. 

Dans son état de pasteur, l’abbé Tristan fut toujours 
secourable aux pauvres ; il leur venait en aide de ses pro- 
pres ressources, et lorsque, en chaire, il faisait pour eux 
appel à la charité publique, il savait, à leur profit, toucher 
les cœurs. Il nous raconte qu’un dimanche, s’étant rendu 
à l’église pour célébrer la grand messe, il fut informé que 
l’un des jurats, à la messe du matin, avait empêché le 
marguillier de faire une quête pour un pauvre malade du 
Haut-de-Gan : 

« Cela, dit-il, me causa une vive douleur, et je crus 
devoir recommander de nouveau ce pauvre aux charités. 
C’est ce que je fis, et, sans dire un mot de ce qui s’était 
passé le matin, je me contentai de faire sentir la nécessité 
et l’utilité de l’aumône. — Je dis au marguillier de prendre 
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le plat et de faire la quête. — Le Seigneur bénit ma 
sollicitude, mes paroles remuèrent les entrailles de 
mes auditeurs ; car, quoiqu’il y eût moins de monde à 
cette messe qu’il n’y a coutume d’y en avoir, j’eus la 
satisfaction de voir qu’on avait plus ramassé que dans 
les jours les plus solennels où l’église est remplie. M. de 
Bonnecaze, conseiller au Parlement, a été témoin de ma 
conduite et l’a fort approuvée. » 

L’abbé Tristan « ne dit pas un mot de ce qui s’était 
passé le matin » ; il avait le respect de la chaire ; il s’était 
bien gardé d’y faire entendre quelque personnalité, la 
moindre invective, sachant qu’il n’y faut prononcer que 
ce qui peut être édifiant. 

Il était on ne peut plus jaloux de conserver tout entier 
le troupeau commis à sa garde. Son voisin, le curé de 
Rébénac, fit un jour mine de vouloir cauteleusement, 
par des voies détournées, lui en enlever une partie; notre 
curé, laissant de côté la houlette comme inoffensive pour 
la circonstance, éloigna le ravisseur de la proie qu’il 
convoitait, en le cinglant — trop vivement peut-être — 
du fouet de son ironie. 

L’attaque dissimulée avait porté coup; la défense fut 
impitoyable : 
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A Monsieur Y abbé de Pessariou, 

Docteur en théologie, curé de Rébénac. 

Gan, le 4 mai 1731. 


Monsieur, 

Je suis très-sensible à la charité qui vous presse de 
me rappeler que le zélé de la maison de Dieu et le salut 
des âmes doivent être Tunique sollicitude qui anime un 
pasteur chargé de la conduite des fidèles. Je ferai, Monsieur, 
tout ce qui est en moi pour mettre à profit vos salutaires 
instructions, en conservant et en augmentant, s’il est 
possible, le troupeau confié à mes soins et à ma vigilance. 

Mais laissons à part pour un moment la gloire de 
Dieu; laissons tomber le masque, parlons sans déguise- 
ment, et tenons le langage de la vérité. L’esprit de toutes 
les lettres que vous m’avez fait l’honneur de m’écrire, ne 
tend qu’à l’unique objet de m’enlever, à titre de bien- 
séance, les « novales » de quatorze ou quinze maisons du 
Haut-de-Gan, sur lesquelles vous prétendez avoir acquis 
un droit depuis le chimérique concordat qui fut passé, — 
si Ton veut vous en croire, — Tan de grâce 1711, entre 
Mgr d’Oloron, feu Mgr de Mesplés, évêque de Lescar, et 
feu mon oncle. 

Permettez-moi que je vous dise franchement que ce 
concordat n’est point véritable : le laps de temps qui s’est 
écoulé jusqu’à présent sans qu’il ait eu aucune exécution 
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et sans qu’il reste aucun vestige qu’il ait jamais été passé, 
le fait présumer de reste. 

D’ailleurs, feu mon oncle, qui, sans vous faire tort, 
connaissait pour le moins autant que vous, Monsieur, les 
obligations indispensables de son état, et qui était jaloux 
de les remplir, aurait eu garde de vous relâcher des droits 
qui font partie du patrimoine de son église, dont il n’était 
que l’économe. Son exemple, que je dois respecter et qui 
sera toujours ma règle, ne me permet pas d’agir différem- 
ment. Je défendrai ce dépôt avec sa fermeté apostolique, 
d’autant plus fort que j’aurais lieu de craindre d’être 
comptable à Dieu, si, par négligence ou par complai- 
sance, je consentais qu’un étranger me l’enlevât et m’en 
dépouillât. 

Voilà, Monsieur, la réponse que me dicte mon zèle 
pour le salut de mes paroissiens. Comme elle s’accorde 
avec la morale et avec les maximes sévères de la discipline 
ecclésiastique, je m’assure que vous me saurez gré de ma 
façon de penser. 

Au surplus, soyez certain, s’S vous plaît, qu’on ne 
peut rien ajouter au respect que j’ai pour votre profonde 
érudition, pour vos vastes talents et surtout pour les 
grandes vertus que le Seigneur vous a prodiguées. Je prie 
ce Père de miséricorde de les répandre sur moi et de ne 
pas permettre qu’en aucun temps j’oublie ou que j’aban- 
donne, au point que vous le souhaitez, un troupeau qui 
fait le repos et la félicité de ma vie. 
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J’ai l’honneur d’être avec un respectueux attachement, 
Monsieur, votre très-humble et très-obéissant serviteur. 

Tristan 
Curé de Gan. 

Pendant toute la durée de son ministère, notre curé 
eut avec l’évêque de Lescar les relations les plus amicales. 
Les vicaires-généraux lui témoignaient une très-grande 
déférence. L’un d’eux, M. Levasseur, n’était peut-être 
pas bien sincère dans l’expression de ses bons sentiments 
à l’égard de l’abbé Tristan. Celui-ci n’avait pas non plus 
pour lui les meilleures sympathies, ayant eu lieu de se 
convaincre qu’il ne disait pas la vérité dans une circons- 
tance où ils s’occupaient ensemble d’une affaire. 

Un jour, ce vicaire-général avait éprouvé un mécompte; 
notre curé ne le plaignit guère : « Un de mes amis, 
qui arrive à l’instant de l’hôtel de Gramont, vient de 
m’assurer que M. l’abbé de Lons avait l’abbaye de Saint- 
Pée. M. l’abbé Levasseur s’était flatté d’avoir ce bénéfice 
par le moyen de quelques personnes qui compatissent 
au malheur qu’il a eu de perdre une main à la chasse. 
Ne me faites point l’auteur de cette nouvelle, mais je vous 
l’apprends ». — Paris, 24 mars 1725. — Voilà qui est 
« jeter la pierre et cacher le bras » ; il faut bien le dire 
aussi : il n’y a là qu’une railleuse pitié pour l’infortune du 
vicaire-général estropié dans l’exercice où Nemrod fut 
grand devant l’Eterael. 
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Le curé de Gan, qui s’efforçait d’être bon serviteur de 
Dieu, ne manquait pas de « rendre à César ce qui est à 
César ». Il s’attachait même trés-particuliérement à être 
au mieux avec les hauts représentants de l’autorité tempo- 
relle. Sa correspondance montre qu’il ne fut pas en cela 
toujours très-désintéressé : son amour-propre y trouvait 
son compte. 

MM. les intendants de la province pouvaient lui être 
utiles. Il savait leur plaire, et gagnait leur confiance 
entière. — M. de Pomereu, lui écrivait : 

Pau, le 2 aoû 1734. 

Je vous remercie, mon cher curé, de vos belles pêches. 
— Je vous prie de m’indiquer deux ou trois sujets entre 
lesquels je puisse choisir pour lieutenant de maire de votre 
communauté. Vous me ferez plaisir aussi de m’en indiquer 
pour les places de greffier et de procureur du Roi. J’ai 
besoin pareille chose pour Asson, où M. votre frère est curé. 
Vous m’obligerez de m’indiquer des sujets pour ces places 
dans ces deux paroisses. Je suis pressé de ces éclaircis- 
sements. 

Je suis très-parfaitement. Monsieur, votre très-humble 
et très-obéissant serviteur. 

De Pomereu. 

M. de Pomereu étant mort, l’intendance de la généralité 
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d’Auch et de Pau fat donnée à M. de Balosre. M rae de La 
Rye en avait informé l’abbé Tristan : — «Tous nos amis 
s’empressent de parler à votre intendant, et comptent lui 
rendre un bon office de lui donner votre connaissance. 
M. Cyradat, qui le voit souvent, lui a beaucoup parlé de 
vous ; il dit qu’il vous connaît fort. MM. Bélac et Perrin lui 
ont parlé aussi, et vous vous trouverez tout d’un coup en 
pays de connaissance. Il compte partir aussitôt (après) 
Pâques ». 

En octobre 1735, notre abbé rendait compte à M. Bélac 
de La Salle de ses premières relations avec cet intendant ; 
dans ce récit, d’humeur fort joyeuse, éclate la satisfaction 
de sa vanité : 

« M. de Balosre arriva à Pau le 15 du mois dernier; j’eus 
l’honneur de le voir le lendemain et le jour suivant. Il 
me reçut mieux que je ne puis vous le dire, et je me retirai 
joyeux des marques d’amitié et de distinction dont il me 
combla publiquement. 

« Huit jours après, je me rendis à Pau pour lui faire ma 
cour ; il me retint à diner et me pria de n’avoir point d’autre 
table que la sienne, tant qu’il serait en ville, et, pour m’y 
engager, il me dit qu’il voulait me rendre sa visite à Gan 
et venir y diner le lendemain, qui était dimanche dernier. 
J’acceptai le cartel, quoiqu’il n’y eût qu’un jour d’intervalle. 

« Il me tint parole. Il arriva, à onze heures du matin, à 
cheval, avec un nombreux cortège. Nos notables allèrent 
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en cavalcade au devant de lui, et je fis carillonner les cloches 
pour annoncer ma joie. Nous nous mîmes à table à midi 
et demi, où nous fûmes jusqu’à six heures. Tout se passa 
très-bien et à mon gré. 

« M. de Balosre se retira fort allègre, et sa cour bien 
guédée *. Il m’assura qu’il viendrait me voir souvent, à 
condition qu’il n’y aurait plus autant de fracas que j’en fis. 
Cela s’appelle bien débuter. Je ferai ce que je dois pour 
entretenir ce magistrat dans ses premiers sentiments ». 

M me de La Rye reprochait à l’abbé Tristan d’être 
« avare » de lettres. Il n’écrivait pas non plus à des amis 
Béarnais assez souvent au gré de leur désir : 

Valenciennes, le 9 janvier 1737. 

Vous avez oublié que je suis au monde, mon cher abbé, 
mais je n’oublie jamais îous amies, et surtout quand il est 
question de faire des vœux pour leur santé, prospérité et 
satisfaction. Recevez donc, mon cher ami, ceux que je fais 
pour vous. S’ils sont exaucés, vous jouirez d’une santé 
parfaite pendant longues années et serez toujours joyeux. 

N’auriez-vous pas quelque nouvelle à me donner de 
votre bonne ville de Pau en Béarn ? M. de Balosre n’y fait 
pas de grands séjours, à ce que j’ai compris; il n’est pas 

* Littré, Dictionnaire : « On l’a guédé de truffes et dç 
vins fins ». 
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très-bien avec nos seigneurs du Parlement; digai^-me 
quauquarrè *. 

Je suis encore ici pour mes péchés, mon cher ami, 
directeur des vivres et garde-magasin. Que tn'an hèyt las 
uttcles ta braques, qu’à peine puis-je me gratter quand une 
puce m’a mordu **. 

Ecrivez-moi un peu pendant cette année, mon cher 
Monsieur, je vous le demande avec instance; soyez assuré 
que personne ne vous aime plus que moi, et ne voudrait 
trouver occasion de vous en convaincre avec plus d’em- 
pressement. 

J’ai l’honneur d’être avec ces sentiments, mon cher 
Monsieur, votre très-humble et très-obéissant serviteur. 

Lassale De Hau. 

Un devoir auquel le curé béarnais n’aurait eu garde de 
manquer, c’était celui de présenter ses félicitations em- 
pressées, dans les circonstances d’heureuse fortune, aux 
personnages dont l’amitié l’honorait. Monseigneur François 
de Montillet, qui venait d’être nommé archevêque d’Auch, 
lui écrivait : 

* Ces mots béarnais signifient : dites-moi quelque chose. 

** Phrase citée dans les Notices sur V Intendance, p. 34, moins 
les mots béarnais, dont le sens littéral est : Ils m’ont fait les 
ongles si courts. — Je ne puis m’expliquer comment ces mots ont 
été omis par Paul Raymond, toujours si exact dans les citations 
qu’il faisait. 
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Paris, le 2 mai 1742. 

Monsieur, j’ai reçu avec les sentiments de la plus vive 
reconnaissance la lettre obligeante que vous m’avez fait 
l’honneur de m’écrire à l’occasion de la grâce que le Roi 
m’a faite. 

Pénétré d’une marque si flatteuse de votre souvenir e t 
de l’intérêt que vous voulez bien prendre à ce qui me 
regarde, je ne désirerais rien tant que de me trouver par là 
plus à portée de vous prouver le zélé sincère et respectueux 
avec lequel j’ai l’honneur d’être, Monsieur, votre très- 
humble et três-obéissent serviteur. 

+ François, 2 V é Arch. d'Auch. 

Dans les dernières années de sa vie, l’abbé Tristan eut 
des traverses. Accablé d’affaires et de «hagrins domestiques, 
il ne put que rarement se rendre aux dîners où il était 
convié à l’évêché de Lescar. 

M. Perrin, alarmé des présages politiques du temps, 
mais toujours épicurien, se plaignait d’être oublié de notre 
abbé languissant : — « Dieu veuille vous conserver en 
santé, mon cher ami, et vous donner repos et tranquillité ! 
Nous n’en avons guère ici, où nous voyons de prés le 
tourbillon qui entraîne tous les corps de ce Royaume par 
son mouvement. Dieu nous préserve de tous les malheurs 
que la situation présente des choses semble nous amioiv- 
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cer! En vérité, iîiaut s’étourdir sur les événements futurs, 
quand on voit ce qui se passe en tout genre. Vous nous 
aviez promis de votre vin vieux; mais vous nous avez 
oubliés, à ce que m’a dit M me de La Rye ». — Paris, 2 
février 1744. 

Le curé de Gan mourut, le ipois de mars de l’année 
suivante, laissant une partie de ses biens aux pauvres de 
sa paroisse et à l’hospice de Pau. * 


V 


Les lettres de l’àbbé Tristan et celles de ses amis 
méritent d’être connues, pour la forme générale qui ne 
manque pas d’agrément et pour le fond qui est de nature 
à intéresser. 

Elles nous apprennent des faits de l’histoire du Béarn, 
laissés dans l’oubli jusqu’à ce jour, au sujet des rapports de 
la noblesse et du clergé, qui, alors divisés par l’intérêt, ne 
se traitaient point sur le pied de la meilleure estime 
réciproque. La noblesse appelait le clergé à restitution, et 
le clergé s’élevait contre la rapacité de la noblesse. 

On trouve aussi dans ces lettres de curieux détails sur 
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des hommes et des choses du siècle dernier : il y est ques- 
tion des ministres du Roi, de la guerre, du parlement et 
des avocats de Paris en rébellion, des intendants, des écrits 
satiriques et des modes, des nouvelles de la Cour et des 
bruits de la Ville. 

Que de choses aimables M me de La Rye sait dire à l’abbé 
Tristan ! Que de mots du cœur dans ses lettres ! Celle-ci 
fut écrite plus de dix ans après que notre curé s’était retiré 
de Paris : 

« La preuve de l’amitié, mon cher bon ami, c’est le sou- 
venir, et ce [souvenir s’exprime par lettres, quand on est 
aussi éloigné. Je ne goûte point vos raisons de ménage- 
ment, et ne sais rien au dessus de l’inquiétude. Vous nous 
en avez causé à n’espérer plus de vos nouvelles, et, lorsque 
votre ami de la Poste vint nous en apprendre, nous fûmes 
touchés aux larmes. 

« Que j’ai regretté que Joseph * ne sût pas écrire! 
J’aurais, plus d’une fois, eu recours à lui ; car, depuis un 
an, vous m’avez causé bien de la peine ! Que coûte un mot 
pour satisfaire ses amis ! Un demi-quart-d’heure de temps 
en temps. Est-ce là un objet, et cela peut-il déranger vos 
occupations ? 

« Dois-je encore vous demander de vos lettres pluç sou- 
vent, mon cher bon ami ? Si votre cœur vous le dit, nous 
ne serons plus dans les alarmes, et vous recevrez volontiers 

* Valet de l’abbé Tristan depuis 1724. 
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les assurances de notre attachement. » — Saint-Cloud, 23 
juin-1741. 

L’ami que M me de La Rye désigne à l’abbé Tristan par 
ces mots « votre ami de la Poste », s’appelait M. Vas- 
selier ; c’est par lui que notre curé recevait de Paris, franco, 
plus d’un paquet. Mais, si l’on peut le dire ici : 

La fraude a ses degrés ainsi que la vertu; 

M. Vasselier écrit à l’abbé, le 14 janvier 1741 : « Je 
pourrai faire passer les colombats et les étrennes mignon- 
nes; pour les Mercures *, c’est impossible, à moins d’en 
payer le port ». 

Il lui envoyait aussi dans ses lettres des nouvelles pour 
le « désennuyer » et « un peu le dissiper ». — Lorsque 
la guerre de la succession d’Autriche commençait, la bou- 
tade suivante sur la situation politique de l’Europe circulait 
dans Paris ; il s’empressa de la transmettre à notre curé : 

Le tout petit chien de Madame : 

L’Allemagne craint tout. 

L’Autriche risque tout. 

La Bavière espère tout. 

La Prusse entreprend tout. 

L’Angleterre veut faire tout. 

* Les publications du journal le Mercure de France , d’un plus 
gros volume que les « colombats ».... (?) 


Digitized by CjOOQle 



AU DIX-HUITIÈME SIÈCLE. 


47 


La Hollande obéit à tout. 

La Saxe attend tout. 

La France souffre tout. 

Les Jésuites se font partout. 

Si Dieu ne pourvoit à tout, 

Le Diable emportera tout. 

On lit dans YHistoire de France de Michelet, t. xviii, 
p. 157 : — « En décembre 1740, Bellisle, dans la plus 
splendide ambassade, avec un appareil de prince, éblouissait 
l’Allemagne, lui prêchait la croisade contre Marie-Thérèse, 
le démembrement de l’Autriche ». — Voici en quels 
termes M. Vasselier avait annoncé à l’abbé Tristan cette 
splendide ambassade : « Le comte de Bellisle est nommé 
ambassadeur de notre part à la diète de Francfort, où se 
doit élire le futur empereur. Il amène avec lui une suite de 
prés de trois cents personnes. Ses équipages sont dignes 
de la splendeur de notre Royaume. Chaque habit de ses 
valets de pied coûte douze cents livres; jugez de la ri- 
chesse de ceux de ses officiers. C’est le Roi qui le défraye 
de cette dépense ». 

Beaucoup d’autres nouvelles, plaisantes ou sérieuses, par- 
venaient au presbytère de Gan ; notre curé ne les recevait 
pas pour lui seul : de chez lui, elles se répandaient dans la 
province. On le voit par ce préambule d’une lettre de 
M. Vasselier, fils, secrétaire de l’intendant général des 
Postes : — « Monsieur, vous connaissez les occupations 
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journalières de mon père, qui l’empêchent souvent, malgré 
lui, de continuer une correspondance suivie avec ses amis. 
Comme plus libre de mon temps, il m’a chargé de l’ac- 
quitter envers vous de certains petits devoirs d’amitié que 
je pense bien devoir faire quelque plaisir dans la province . Je 
prendrai dorénavant ce soin avec d’autant plus d’exactitude 
et d’agrément que, si vous êtes liés d’amitié, l’un et 
l’autre, je cherche avec empressement à l’être aussi par 
l’attachement le plus respectueux et à mériter votre 
estime ». 

Il est à croire que l’abbé Tristan réclamait, s’il n’était 
pas exactement tenu au courant de tout. On lui répondait : 
— a Je n’envoie pas encore le mandement dernier de 
Mgr notre archevêque, n’ayant pu l’avoir. Le libraire ou 
plutôt l’imprimeur Simon n’en a plus, du moins il le dit, 
et n’en veut plus donner absolument, par crainte, depuis 
que le Parlement a sévi contre ce mandement. Je tâcherai 
de le trouver ailleurs et de vous l’envoyer le plus tôt qu’il 
me sera possible » — Paris, 6 avril 1731. 

En demandant toutes les nouvelles dont on s’entretenait 
à Paris et toutes les choses qui tenaient là l’esprit public en 
éveil, le curé béarnais ne désirait pas seulement satisfaire 
sa curiosité; il aimait à les communiquer autour lui, à 
faire savoir qu’elles lui avaient été adressées. Cela, joint à 
son intimité avec l’évêque de Lescar, à ses relations suivies 
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avec les intendants de la province, contribuait à lui valoir 
dans le pays de Béarn une importance à laquelle il s’en faut 
de beaucoup qu’il fût indifférent. — Il ne pouvait se faire 
appeler « Monseigneur de Gan » ; mais il ne lui déplaisait 
point de le paraître. 


V. Lespy. 


Pau, 3 novembre 1879. 
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A l’époque où commence la correspondance de 
l’abbé Tristan, la noblesse et le clergé du pays de 
Béarn étaient en procès au sujet des dîmes qu’on levait 
sur les terres navales , c’est-à-dire nouvellement mises 
en culture. — On appelait aussi ces dîmes « dîmes 
novales ». — La noblesse les convoitait avidement; 
les « grosses dîmes » qu’elle percevait ne lui suffisant 
pas, elle se montrait âpre à vouloir déposséder des 
novales le clergé, qui les revendiquait de toutes ses 
forces comme un bien lui appartenant en propre et 
absolument nécessaire à son existence. — M. Chéruel, 
dans son Dictionnaire historique des Institutions de la 
France, dit que « les dîmes des novales appartenaient 
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toujours au curé de la paroisse où elles étaient situées, 
quelque droit qu’eût un seigneur laïque ou ecclésias- 
tique de percevoir les anciennes dîmes ». 

A ce débat se trouva mêlé, par ses fonctions, 
l’intendant de la province. Le procureur-général du 
parlement de Pau, M. de Casaux, dut y intervenir ; 
il le fit sans l’impartialité de son ministère, avec toute 
la passion d’un intérêt de famille. Dans les Etats de 
Béarn, — ce qui indigna fort notre curé, — le Tiers, 
sans discernement, ou, chose très-honteuse! par 
une complaisance payée, prit parti pour la noblesse. 

Cinquante ans plus tard, le Tiers saura et pourra 
témoigner que la noblesse et le clergé s’étaient disputé 
son propre bien. 

Il y avait aussi, en ce temps-là, une « brouillerie », 
des contestations, entre le chapitre et les curés du 
diocèse de Lescar : le chapitre réclamait de l’argent 
aux curés; ceux-ci refusaient au chapitre l’argent, et, 
de plus, certains droits d’élection qu’il prétendait 
s’arroger *. 

* Toutes ces choses qui ne sont ici qu'indiquées, se trouvent 
expliquées dans la correspondance que nous publions. 
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Le clergé voulait « se tirer de la vexation que 
le chapitre exerçait depuis longtemps contre lui .» 
M. de Monsegu, curé de Taron*, docteur en théolo- 
gie, syndic du clergé de Lescar, écrivait à notre abbé : 
« II est de la dernière importance pour nous d’éviter 
d’être renvoyés à la chambre ecclésiastique de Bor- 
deaux, où notre chapitre a de grandes relations et où 
la plupart des juges sont chanoines. Je vous supplie, 
Monsieur, de la part de tout le clergé, de mettre en 
usage et votre autorité et votre savoir-faire pour 
nous garantir de ce tribunal ». 

Ya-t-il là une méfiance injuste ? Ou bien, est-ce 
un soupçon fondé ? Dans le premier cas, M. de 
Monsegu serait méchamment téméraire ; dans le 
second, le chapitre serait fort coupable. 

Quoi qu’il en soit, la dissension entre le chapitre 
et le clergé devait être bien vive, pour que M. de 
Monsegu, qui n’avait pas — on le verra bientôt — de 
la violence dans le caractère, s’exprimât ainsi : « Rien 
ne peut contenter MM. les chanoines, s’ils ne rédui- 

* Commune des Basses -Pyrénées, arrondissement de Pau, 
canton de Garlin. — Pour les autres noms de lj^ux, voir les 
Notes à la fin du volume. 
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sent de pauvres curés à un état plus triste que celui 
du dernier palefrenier de la province ». 

Ces affaires — des novales et du chapitre — durent 
être -jugées à Paris. La noblesse et les chanoines y 
avaient député, pour la défense de leurs intérêts 
respectifs, MM. de Saint-Martin, de Vitau, et l’abbé 
Levasseur, vicaire-général ; les curés chargèrent l’abbé 
Tristan de soutenir leur cause. 

C’était la sienne aussi et celle de son frère, puis- 
qu’ils étaient bénéficiers de Gan et d’Asson ; mais, 
animé surtout du désir d’être utile en cela à ses 
confrères , il s’y employa de tout cœur avec autant 
de vivacité que d’intrigue. 

Ses pratiques et ses « marches » déjouèrent les 
stratagèmes et les a manœuvres » de ses adversaires. 
Ayant affaire au député de la noblesse, M. de Vitau, 
un renard , le curé béarnais fut un renard et demi . 
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L’abbé Tristan à M. de Monsegu . 

Versailles, le 27 septembre 1723. 

Je reçus avant-hier la lettre que vous m’avez fait 
l’honneur de m’écrire le 18 de ce mois, par laquelle 
vous m’apprenez la résolution qui a été prise par 
MM. des Etats de prêter leur nom aux « gros déci- 
mateurs » de notre province, qui se sont mis dans 
* l’esprit que le temps leur était favorable pour obtenir 
du Roy la réunion des novales à la « grosse dîme ». 

Je sais. Monsieur, les efforts inutiles qu’ils ont faits, 
les années passées, pour persuader au Tiers Etat de se 
prêter à eux. Si les membres de ce Corps, dont ils 
viennent d’extorquer les suffrages, avaient suivi 
l’exemple et imité les vertus de leurs prédécesseurs, 
ils se seraient bien gardés d’écouter une proposition 
qui n’a rien de réel, et qui a été si souvent rejetée. 
Mais, esclaves des passions et des faiblesses des hom- 
mes du commun, ils se seront laissé entraîner par les 
mouvements trompeurs de la crainte ou de l’espérance, 
et, oubliant l’amour qu’ils doivent à la patrie et son 
intérêt, ils se sont lâchement livrés à l’avidité de MM. 
les « gros décimateurs », qui se croient en droit de 
troubler et de renverser l’ordre ancien de l’Eglise 
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pour satisfaire leur avarice ou leur vanité naturelle. 

Faible ressource, que l’emprunt qu’ils viennent de 
faire du nom des syndics des Etats ! Elle ne peut leur 
servir de rien dans une affaire qui leur est personnelle, 
et qui est formellement contraire au bien public de 
notre province. Notre possession, l’arrêt du Conseil 
de 1658 rendu contradictoirement entre le clergé de 
notre diocèse, le syndic des Etats et le parlement de 
Navarre, les édits et ordonnances, qui sont les lois du 
Royaume et qui ont été rendus sur ce sujet, nous . 
mettent à l’abri de la voracité de nos ennemis ou de 
nos envieux, et nous promettent d’avance que « les 
portes de l’Enfer ne prévaudront pas » contre les 
droits sacrés de l’Eglise, que nos Rois, qui en sont les 
fils aînés, ont toujours défendus, conservés et même 
augmentés. 

MM. de Saint-Martin et de Vitau ni le député du 
chapitre n’ont encore rien dit : il faut qu’ils n’aient 
pas reçu leur mission ni les mémoires qu’on doit 
leur fournir. 

Je me suis rendu ici, le 25 au soir, aussitôt que 
j’eus reçu votre lettre, pour épier les démarches 
secrètes que pourraient faire ces messieurs. J’ai même 
eu l’honneur de prévenir hier M. de Lavrillière, qui 
rapportera cette affaire au Conseil des Dépêches, afin 
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qu’irait la bonté de me communiquer les mémoires 
qui lui seront présentés, pour les contredire. Il m’a 
fort assuré que rien ne se fera que je n’en sois averti. 

M. Eydieu, son premier commis, qui en fera 
l’extrait, et avec qui je suis de relations, m’a encore 
assuré que je pouvais dormir en repos, et que je ne 
devais craindre aucune surprise. C’est tout ce que je 
puis souhaiter quant à présent. 

Cependant, je ne démarrerai pas d’ici, quand ce 
ne serait que pour inquiéter le sieur Vitau, qui m’y 
voit à regret et qui voudrait bien y vivre longues 
années aux dépens de notre pauvre province. Je le 
suivrai de si près, que je le défie de faire quelque 
chose que je n’en sois informé. 

Mais cela ne suffit pas, Monsieur : il faut me mettre 
des armes en main pour être en état de défense, et, 
pour cela, j’ai besoin que vous preniez la peine de 
m’envoyer les pièces suivantes : 

i° Une députation dans toutes les formes, ou de 
MM. les curés ou du moins du petit bureau, pour 
défendre et agir contre « les gros décimateurs » et les 
syndics des Etats, leurs prête-noms ; 

2° Tous les mémoires qui ont été faits sur cette 
matière par M. de La Tourette et autres ; 

3 * Les arrêts du parlement de Pau rendus en 


Digitized by CjOOQle 



UK CURÉ BÉARNAIS 


S» 

exécution de celui du Conseil de 1658 et de la décla- 
ration de 1686; 

4 0 La copie en forme de cet arrêt de 1658, pour 
m’épargner la peine de la chercher ; à l’égard de la 
déclaration, il me sera aisé de la trouver; 

5 0 Un détail circonstancié, et par date, des propo- 
sitions qui ont été faites aux Etats, et des arrêts qui 
ont été pris depuis la naissance de cette affaire, jusques 
et comprise la dernière délibération. 

Le récit pitoyable et lamentable de toutes les 
cabales qu’ont faites les « gros décimateurs » pour 
forcer les suffrages d’une partie du Tiers Etat, trou- 
vera sa place dans le mémoire que je me propose de 
mettre au jour, et qui, je m’assure, sera digne de 
l’attention et de la curiosité publiques. 

Quand j’aurai, Monsieur, toutes ces pièces que je 
vous demande, et que j’aurai pris en communication 
les mémoires de nos parties adverses, comptez que je 
ne perdrai pas un moment pour y répondre. Assu- 
rez d’avance, s’il vous plaît, MM. mes confrères que 
je sens avec toute la gratitude possible l’honneur 
qu’ils veulent bien me faire de me choisir leur député 
et de me remettre leurs intérêts. Indépendamment 
de ceux que mon frère et moi avons dans cette 
affaire, ils me doivent la justice de croire que ce qui 
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les regarde, en général et en particulier, me sera tou- 
jours très-cher et qu’il tiendra la première place dans 
mon cœur. 

Comme vous êtes à la tête du clergé et que je 
compte sur l’honneur de votre amitié, je vous dirai 
confidemment que cette aflaire m’occasionnera bien 
des dépenses secrètes et imprévues, qui seront indis- 
pensables pour le bien de la cause commune. 
D’ailleurs, comme je me propose de ne pas perdre 
de vue M. de Lavrillière, pour me trouver sur le 
passage du sieur Vitau et autres toutes les fois qu’ils 
iront importuner le Ministre, je ne puis rester ici 
qu’il ne m’en coûte considérablement ; car les plus 
petites dépenses sont à présent d’un prix excessif : 
ma seule chambre pour moi et mon valet me coûte 
par jour 3 livres ; — 5 livres pour mes repas, — 30 sols 
pour ceux de mon valet. 

Je vous fais ce petit détail, Monsieur, afin que 
vous ayez la bonté de faire régler par MM. les curés 
ou par le petit bureau ce qu’on jugera à propos pour 
fournir à ma dépense nécessaire et à celles qu’il faudra 
faire d’ailleurs. Je serai bien aise de savoir à quoi 
m’en tenir, pour comparer ma dépense avec ma 
recette et ne rien faire au-dessus de mes forces. Vous 
m’obligerez de me marquer positivement ce que 
vous ferez. 
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Marquez-moi si M. le marquis de Gassion est dans 
le cas de MM. les « gros décimateurs ». Je l’attends 
avec impatience pour avoir l’honneur de lui en 
parler ; et, comme il agit par principes et qu’il se con- 
duit par les règles de la justice, je suis très-persuadé 
qu’il consultera d’habiles gens avant de prendre parti; 
il n’est point, d’ailleurs, avide du bien d’autrui, et j’ai 
lieu de croire qu’il n’accordera pas son crédit pour 
nous opprimer. 

Comme le Tiers Etat, après avoir rebuté la propo- 
sition du Grand Corps *, n’a donné les mains à la 
demande en réunion des novales à la « grosse dîme » , 
que par complaisance et sous un relief, et qu’il est de 
l’intérêt des paroissiens que les curés conservent et 
augmentent même leurs facultés pour être en état 
d’assister les pauvres, il serait bon que ces curés, sur- 
tout les autorités **, fissent prendre, s’il est possible, 
une délibération par leurs communautés, ou, du 
moins, par les jurats et députés des lieux, chacun en 
droit soi, pour déclarer que la délibération des Etats, 
ce concernant, a été prise contre la volonté et l’intérêt 
réel des paroissiens, qui, autant qu’il dépend d’eux, 
désavouent la dite délibération et le consentement 

* La noblesse siégeant aux Etats. 

** Les archiprêtres. 
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que leurs députés ont donné par crainte ou par com- 
plaisance. Si la chose est difficile, je m’en passerai, 
ne la demandant que par surabondance de droit. 

Avant de finir, je vous demande par grâce, Mon- 
sieur, de ne pas soumettre mes lettres à la critique 
publique, et de ne les communiquer qu’à gens dont 
la discrétion vous sera connue. . Je suis certain qu’on 
fera tout ce qu’on pourra pour savoir ce que je vous 
écrirai. Il faut toujours dérober nos marches et cacher 
nos intentions à nos ennemis, afin, du moins, de 
tromper leur curiosité et d’augmenter par là leur 
inquiétude. 

Vous avez bien fait d’écrire à M. le duc de Gra- 
mont, bien que votre lettre soit inutile et qu’elle ne 
puisse produire aucun effet. Il n’en sera pas de même 
de M. l’abbé de Brancas; car je suis persuadé qu’il 
prendra votre fait et cause. J’aurai l’honneur de l’aller 
voir au commencement de la semaine prochaine, 
s’il ne vient pas ici avant ce temps-là. 

Je serais bien curieux de savoir les noms des députés 
des communautés qui ont eu la sotte complaisance de 
se prêter à nos adversaires. 

Je vous prie de me croire avec plus d’attachement 
que personne, Monsieur, votre très-humble, etc. 

* Tristan. 
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L’abbè Tristan à M, de Monsegu. 

Paris, le 5 octobre 1723. 

M. l'abbé de Brancas n'étant pas allé à Versailles, 
je me suis rendu avant-hier ici, comme je vous avais 
marqué que je ferais, pour avoir l'honneur de lui 
parler de l'affaire des novales. Je le vis hier ; il me 
fit part de la lettre que vous lui avez écrite et de la 
réponse qu'il vous avait faite, et, après avoir traité 
à fond la question, il est convenu avec moi que 
jamais prétention n'a été si hasardée ni si chiméri- 
que que celle de MM. les « gros décimateurs » de 
notre province, contre laquelle il s’élèvera de toutes 
ses forces. 

Comme il m'honore depuis longtemps de ses 
bontés, et, si j’ose le dire, de son amitié, il m’a chargé 
de lui communiquer tous les mémoires que vous 
m'aurez envoyés, afin que, de concert avec lui, 
je réponde à ceux que nos parties adverses présen- 
teront contre nous, et qu'il fasse dresser les siens. 

Ainsi, Monsieur, hâtez-vous de m’adresser tout 
ce que je vous ai demandé. Je l’attends avec impa- 
tience ; car peut-être préviendai-je la demande de 
ces messieurs, qui tiennent les dîmes inféodées de la 
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libéralité et de la piété de nos prédécesseurs ; ceux-ci 
voulurent bien céder ce patrimoine de l’Eglise à la 
noblesse pendant leur vie pour avoir de quoi fournir 
aux frais du voyage de la Terre-Sainte. Il ne faut 
jamais avoir lu les histoires de ce temps-là, pour 
ignorer un fait aussi certain. C’est un monument qui 
sera éternel et ne doit jamais s’effacer de la mémoire 
des Chrétiens. 

J’irai aujourd’hui ehez MM. Nouët et Le Merre *, 
à qui je suis d’avis de consulter ; et demain je m’en 
retournerai à Versailles. 

J’ai l’honneur, etc. 

Tristan. 


V abbé Tristan à M. de Monsegu . 

Paris, le 31 décembre 1723. 

J’ai reçu, Monsieur, la lettre que vous m’avez fait 
l’honneur de m’écrire le 14 de ce mois. J’aurais été 
aussitôt à Versailles pour apprendre de M. Eydieu 
ce qui a donné lieu aux espérances dont M. le 
député du chapitre flatte si fort MM. ses confrères, 

* Voir aux Notes. 
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de finir incessamment à son gré le procès qui est 
au rapport de M. de Lavrillière, si une incommodité, 
qui me tient dans mon lit ou dans ma chambre 
depuis le 17 du mois dernier, m’eût permis de sup- 
porter la voiture et de faire le voyage ; ce qui m’a 
fait prendre le parti d’écrire à M. Malus, commis 
de M. le garde des Sceaux, pour le prier de voir de 
ma part M. Eydieu, afin d’apprendre de lui s’il y a 
quelque chose de changé dans cette affaire depuis 
le temps que je ne puis le voir par moi-même. Sa 
réponse vous persuadera qu’elle est toujours dans le 
même état. Ainsi, Monsieur, laissez écrire à ce 
député tout ce que sa vanité pourra lui suggérer. Ne 
craignez aucune surprise ; je ferai ce qu’il faut pour 
soutenir le droit du clergé. 

Ne jugeriez-vous pas à propos de faire une honnê- 
teté à M. Eydieu ? Gette attention pourrait devenir 
la meilleure pièce de notre sac. Je me conformerai 
sur cela à vos intentions et à ce que vous me pres- 
crirez, vous déclarant d’avance que je ne veux rien 
prendre sur moi, quand il est question de semer le 
bien d’autrui. 

A l’égard de l’affaire des novales, je n’entends point 
dire que MM. « les gros décimateurs » s’empressent 
de présenter leur mémoire pour faire perdre à l’Eglise 
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un droit naturel et incontestable. S’ils en viennent là, 
je suis persuadé, Monsieur, que ce mémoire sera 
renvoyé à M. l’intendant, qui entendra votre réponse 
et dressera procès-verbal de tout. 

Ainsi que j’ai eu l’honneur de vous le marquer 
dans ma dernière lettre, dont je ne vous répète pas 
le contenu pour ne pas vous ennuyer par une 
répétition et par une mauvaise déclamation contre 
l’avidité de ces MM., qui, je m’assure, n’entraîneront 
d’autres suffrages que ceux des parties intéressées, je 
me contenterai de vous dire que j’estime à propos 
que, lorsque vous aurez pris en communication ce 
mémoire, vous preniez la peine de m’en envoyer 
aussitôt une copie, afin que je la fasse voir à nos 
fameux canonistes; ils ne seront pas embarrassés d’y 
répondre d’une manière claire et précise, ayant des 
lumières qui sont peut-être plus étendues sur cette 
matière que celles de MM. nos avocats de Pau, soit 
dit, Monsieur, sans vouloir compromettre leur érudi- 
tion et leur manière de la mettre au jour. Je crois 
que, dans une affaire aussi essentielle, vous ne pouvez 
prendre assez de précautions pour ne pas abandonner 
au hasard une réponse qui doit décider de l’intérêt 
de l’Eglise et de notre bien-être. 

Si vous approuvez mon avis, vous m’adresserez, 
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sans perte d’un moment, la copie du mémoire dont 
on ne peut vous refuser 4 a communication. Vous y 
joindrez la copie de l’arrêt contradictoire du 27 mars 
1658, le sentiment et les réflexions qu’auront pu 
faire M. de Sajus et autres, afin que je fasse part du 
tout à M. l’abbé de Brancas, qui doit nous prêter 
son secours ; après quoi, je ferai mon possible pour 
vous renvoyer promptement la réponse de nos 
jurisconsultes canonistes. 

Au surplus, Monsieur, je vous répète de tenir 
secret ce que je vous apprendrai de mes démarches ; 
outre qu’il est inutile de les rendre publiques, je 
suis persuadé que mon zèle pour un Corps dont j’ai 
l’honneur d’être membre pourrait être pris en mau- 
vaise part et indisposer contre moi des personnes 
que je respecte fort et que j’ai intérêt à ménager. Je 
m'abandonne sur ceci à votre prudence et à l’amitié 
dont je me flatte que vous m’honorez. 

Je finis ma lettre par un compliment sur la nou- 
velle année qui commencera demain: je fais des vœux 
pour que le Seigneur vous comble de ses bénédictions 
dans ce monde et dans l’autre. 

Recevez de nouvelles assurances que personne 
n’est avec plus de respect, etc. 

Tristan. 
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L’abbé Tristan à M. de Monsegu. 

(Paris, le 7 janvier 1724. 

Je vous ai déjà marqué entre autres choses, Mon- 
sieur, que j’ignorais si MM. « les gros décimateurs « 
se pressaient à suivre les mouvements d’intérêt qui 
les dominent et à présenter le grand mémoire dont ils 
nous menacent. J’appris avant-hier que cet ouvrage, 
en forme de requête, commence à voir le jour, qu’on 
ne veut pas le hasarder par la voie or dinaire, qui est 
le « Conseil d’en haut » , mais qu’on fait des démarches 
secrètes pour tâcher de le faire recevoir au « Conseil 
privé », où l’on se flatte de pouvoir lier une instance 
réglée. Je ne puis douter que cela ne soit ainsi, puis- 
que M. Choppin d’Arnouville, maître des requêtes, 
m’a dit l’avoir vu, il y avait quelques jours, et qu’on 
voulait même le prier de s’en charger pour en faire 
le rapport; que, cependant, il n’en avait pas entendu 
parler davantage. 

Ceci est bien positif, et nous ne devons plus 
douter que ces MM. ne fassent leurs derniers efforts 
pour parvenir à leurs fins. Il faut voir comment ils 
s’y prendront et quels prétextes ils emploieront pour 
se détourner de la voie droite, qui est le « Conseil 
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d’en haut», qu’ils ont lieu de craindre. Pour moi, 
j’estime que toutes les ruses, en fait d’affaires de cette 
importance, sont des marques bien évidentes de l’in- 
justice de leur prétention. 

Je ferai tout ce que je pourrai pour être informé 
de tout, afin de vous en donner avis, et prévenir, 
s’il est possible, que leurs finesses ne puissent nous 
préjudicier. 

J’ai l’honneur, etc. 

Tristan. 


Af. de Monsegu à l’abbé Tristan . 

Pau, le 18 janvier 1724. 

Monsieur, je n’ai jamais douté que nos parties, au 
sujet des novales, ne missent toute leur espérance 
dans quelque coup de surprise. Si notre clergé eût 
voulu suivre l’idée, que vous m’aviez inspirée, de les 
prévenir, nous aurions évité ce qu’ils entreprennent ; 
mais je n’en fus pas le maître. 

Cependant, Monsieur, je vous le demande en 
grâce : ne nous abandonnez pas ; marquez-nous ce 
qu’il conviendra de faire'; je suis persuadé que tout 
le monde y consentira. 
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Mgr. l’évêque, à qui j’ai communiqué votre lettre, 
m’a chargé de vous prier de me dire quels sont les 
juges qui composent le « Conseil privé », pour qu’il 
écrive aux personnes de qui il sera connu, si l’on ne 
peut pas éviter ce tribunal. 

Mais je compte que vous mettrez l’affaire au point 
que nous pourrons faire connaître l’injustice des 
« gros décimateurs », malgré toutes les ruses dont ils 
se serviront ; et, si l’affaire est une fois engagée, vous 
pouvez compter que les curés n’épargneront rien pour 
la soutenir. Ils s’étaient toujours flattés que la délibé- 
ration des Etats n’aurait point de suite. Pour moi, 
j’ai toujours cru que nos parties n’en resteraient pas 
là : je connais leur avidité. Mais j’ai compté que vous 
rompriez leurs mesures. 

J’ai l’honneur d’être avec respect, etc. 

Monsegu. 


L'abbé Tristan à M. de Monsegu . 

Paris, le 21 janvier 1724. 

Monsieur, vous savez que les^cc gros décimateurs » 
se flattaient d’obtenir une évocation au « Conseil privé » 
et d’y lier une instance réglée. J’appris hier qu’ils 
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ont mis tout en usage pour faire recevoir leur requête; 
mais, qu’après avoir été mûrement examinée, elle 
avait été trouvée aussi mal fondée dans la forme que 
dans le fond, et qu’on avait conseillé à l’auteur de 
cette pièce, qui en était le porteur, de prendre une 
autre route, de chercher un autre tribunal, qui goûte 
des raisons sans principe et opposées au droit naturel, 
à la possession, aux arrêts et à la déclaration du Roy, 
que toute la puissance humaine ne saurait renverser. 

La personne qui me donna hier l’avis du mauvais 
succès qu’avait eue la tentative du sieur Vitau, me 
marque qu’il tourne à présent toutes ses vues du 
côté de M. de Lavrillière. J’irai à Versailles mardi, 

— ne le pouvant plus tôt à cause que ma santé ne me 
permet pas jusqu’à ce jour-là de supporter la voiture, 

— pour voir par moi-même les démarches qu’on fera 
et pour parler à M. de Lavrillière. Je ne manquerai 
pas de vous faire part de ce qui viendra à ma connais- 
sance, et de l’audience que j’aurai de ce Ministre. 

Je suis très-respectueusement, etc. 

Tristan. 
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M. de Monsgu à l’abbè Tristan. 

Pau, le 29 janvier 1724. 

Monsieur, vous jugez bien que je ressens vivement 
le plaisir que me donne la nouvelle du mauvais succès 
de l’entreprise des « gros décimateurs », et je vois 
bien que Dieu ne permettra pas que nos confrères 
soient opprimés par leur avidité. Cependant, Mon- 
sieur, ne nous flattons pas trop, et veuillez souvent 
donner votre attention à leurs démarches ; car je 
suis sûr qu’ils entrent en toute voie, due et indue, 
pour parvenir à leurs fins. 

Outre l’intérêt qui les mène, ils sont piqués au 
jeu ; ils ont fait sonner si haut et la justice de leur 
cause et l’infaillibilité de l’entreprise, qu’ils n’en dé- 
mordront jamais, tant qu’ils auront quelque rayon 
d’espérance; je compte pourtant que votre vigilance 
et votre crédit rendront tous leurs soins inutiles. 

Apparemment, vous aurez reçu la lettre que 
j’écrivais à M. Ogier pour vous compter trente pis- 
toles; j’espère en savoir le succès au premier ordi- 
naire ; s’il ne l’avait pas fait, je ne manquerais pas 
de prendre vite d’autres voies pour vous faire tenir 
cette somme. 
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Veuillez encore, Monsieur, veiller à l’affaire du 
chapitre. Le syndic donne toujours de beHes espé- 
rances ; et il m’a fallu communiquer votre lettre sur 
ce sujet à quelques-uns de nos confrères pour les 
rassurer de la crainte que les fanfaronnades de ce 
député leur causaient. 

J’ai l’honneur d’être avec un attachement bien 
sincère et respectueux, etc. 

Monsegu. 


L’abbè Tristan à M. de Monsegu . 

Paris, le 29 janvier 1724. 

Monsieur, j’arrive de Versailles, où j’ai été depuis 
mardi matin, et où j’ai eu l’honneur de voir deux 
fois Mgr. de Lavrillière pour le supplier d’accorder 
sa justice et sa protection à notre clergé contre les 
prétentions de MM. les « gros décimateurs inféodés»; 
ce qu’il a eu la bonté de me promettre, en m’assu- 
rant que je ne dois craindre aucune surprise et que 
tous les mémoires qu’il recevra sur cela nous seront 
communiqués pour y répondre, ainsi qu’il l’a marqué 
par le dernier courrier à Mgr. l’évêque. C’est tout 
ce que nous pouvions espérer. 
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J’y ai aussi vu M. le vicomte de Saint-Martin et 
M.deVitau. Le premier, qui est de bonne foi, m’a dit 
qu’il bornait tous ses souhaits à faire faire un terrier 
de chaque paroisse, afin d’établir pour une bonne fois, 
ce qui est « novale » et ce qui n’en est pas, et rendre 
par là l’état, tant des curés que des « gros décima- 
teurs », certain et invariable. Mais le second m’a fait 
un long discours étranger à notre cause, et m’a voulu 
persuader qu’il n’était chargé de rien sur cette affaire. 

Comme il est plein de ruse, je puis croire qu’il a 
voulu par là me faire prendre le change pour m’en- 
dormir. Je me garde bien de croire un mot de tout 
ce qu’il m’a dit, et je continuerai de veiller à tout ce 
qu’il pourra faire. 

J’ai jjensé qu’il aurait été à propos de prévenir ces 
messieurs, nous plaignant non seulement de leur 
injuste prétention, mais encore de la délibération qui 
a été prise aux Etats, parce qu’elle est contraire au 
bien public, qu’elle a été forcée, et que le Tiers Etat 
n’y a consenti que sur le relief ou une indemnité que 
MM. les « gros décimateurs » ont donnée. Plusieurs 
habiles gens étaient de cet avis; mais, comme j’en ai 
trouvé d’autres qui ont estimé qu’il convenait mieux 
d’attendre de pied ferme son ennemi et de savoir par 
lui-même ce qu’il demande, je crois, Monsieur, que 
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l’assemblée de notre clergé a bien fait de s'en tenir 
là, sans nous embarrasser de la nouvelle intervention 
de M. le procureur-général, qui est une nouvelle 
preuve que ces messieurs trouvent leur cause déses- 
pérée. 

Je ne feindrai pas de vous dire, Monsieur, que je 
puis croire qu’il y a quelques-uns de MM. les curés 
qui ne sont pas contents que je sois chargé du soin 
de la cause commune : je puis tirer cette conséquence 
de votre dernière lettre. Si cela est, je vous rends 
votre commission, et je ne me mêlerai plus de cette 
affaire. S’il y a parmi eux quelqu’un qui veuille me 
venir débarrasser de ce soin, je lui aurai une singu- 
lière obligation, et je lui laisserai le champ libre. 
Jusqu’à présent, j’ai pris des peines qui n’ont pas été 
inutiles; je ne vous les dis pas, parce que je ne veux 
point révéler mon secret ni le rendre public, crainte 
que ces MM. s’imaginent que je veux m’en faire un 
honneur utile, ce qui est très-éloigné de mes senti- 
ments. 

Je vous prie de recevoir, etc. 

Tristan. 
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L’abbè Tristan à M. de Monsegu. 

Paris, le 29 janvier 1724. 

Monsieur, j’ai eu l’honneur de vous écrire ce matin 
pour vous rendre compte de ce que j’ai fait ; ce que 
vous pourrez communiquer à MM. nos confrères. 
Mais j’estime qu’il est à propos que je vous écrive en 
particulier pour répondre à quelques articles de votre 
lettre, vous priant de garder un éternel silence sur ce 
que je vais vous dire. 

Je vous avais fait entendre qu’il pouvait être impor- 
tant de prévenir la demande des « gros décimateurs »; 
vous en avez fait part à l’assemblée, qui a délibéré qu’il 
convenait mieux d’attendre qu’on nous attaquât avant 
que de rien dire. J’ai conclu de là que MM. les curés 
prenaient ce parti, ou par trop grande économie, ou 
parce qu’ils ont pu croire que je n’ouvrais cet avis que 
pour leur faire fixer ma députation et régler par là les 
frais qu’on devait me passer, par jour, pour veiller 
à la conservation de leurs intérêts. 

Cette dernière idée m’a fait tenir sur la réserve, ne 
voulant pas qu’il y ait aucun de mes confrères qui 
puisse me reprocher une avidité qui n’est point en 
moi ; et je n’ai plus parlé de mon avis, bien qu’il fût 
nécessaire de le suivre. 
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Si nous avions commencé l’attaque au « Conseil 
d’en haut » pour demander l’exécution de l’arrêt de 
1658 et de la déclaration de 1686, sur le prétexte de 
la délibération qui avait été prise aux Etats en faveur 
de nos parties , nous nous serions mis pour toujours 
à couvert des démarches qu’elles font pour tâcher 
de nous attirer au « Conseil privé » et d’y lier une 
instance réglée. Heureusement, tout ce qu’on a pu 
faire pour y réussir a échoué par mes intrigues, dont 
je ne fais aucune mention pour ne pas révéler mon 
secret et pour ménager les personnes qui se prêtent à 
moi. Mais je ne serais pas caution qu’on ne fasse de 
nouvelles tentatives qui pourraient avoir un meilleur 
sort, et qui ne laisseraient pas que de nous mener 
bien loin. 

Quoique cela me paraisse fort important, ma déli- 
catesse l’emporte sur toutes les autres considérations, 
et je présume assez des bontés dont vous m’honorez, 
pour me flatter que vous l’approuverez et que vous 
me saurez gré de n’en rien dire dans ma lettre. 

Je m’en tiens à la simple délibération, sans m’em- 
barrasser du reste ; d’autant mieux, que vous n’avez 
presque pas d’intérêt dans cette affaire et que je suis 
dans le même cas que vous, parce que j’ai affaire à un 
« gros décimateur ecclésiastique », qui connaît le 
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ridicule et l’injustice de la prétention des «inféodés». 
Il ne saurait, d’ailleurs, que suivre l’exemple de tous 
les autres prélats du Royaume, qui, bien qu’ils soient 
jaloux de percevoir et d’augmenter leurs revenus, ne 
s’avisent pas de vouloir dépouiller les curés de la dîme 
des novales, qui les fait vivre, et qui les met en état 
de payer leurs impositions. 

Je sens, comme vous, qu’il y a bien des particu- 
liers qui ne méritent point par leur indolence que je 
me mêle de leurs affaires. Si j’y eusse fait réflexion, 
je me serais bien gardé de m’en charger, et, quoique 
je me sois un peu trop avancé, je ne balancerai pas 
de vous rendre ma commission, s’il y en a quelqu’un 
parmi eux qui soit curieux de venir ici pour suivre 
cette affaire. Je vous aurai même une obligation 
infinie, si vous voulez bien m’ouvrir votre cœur sur 
cet article, et me dire au vrai l’esprit des curés qui 
composent votre assemblée. 

Outre que je me déchargerais d’un grand fardeau, 
je ne courrais pas le risque de m’attirer à dos MM. les 
« gros décimateurs », qui m’ont fait prier par la bouche 
de M. le marquis de Gassion de me mettre à l’écart et 
de ne pas me mêler de cette affaire. Je vous le dis, à 
vous seul, Monsieur, et je n’en ouvrirais pas la bouche, 
si M. Casaus et un jeune homme de Salies n’eussent 
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été présents à ce compliment, auquel je répondis que 
j’étais un antagoniste peu à craindre pour exiger de 
moi que j’abandonne un Corps dont je fais partie, et 
que je trahisse par là une confiance qu’on a en moi. 
Sur quoi, M. le marquis me dit qu’il avait des raisons 
pour me prier de lui faire ce sacrifice. Nous nous 
séparâmes sur cela, et je n’ai pas cessé de continuer 
ma route, sans m’embarrasser du respect que j’ai pour 
M. de Gassion et du ménagement que je dois garder 
pour celui qui est à la tête des « gros décimateurs ». 
Vous en sentez les raisons. 

Voilà, monsieur, l’état où je me trouve, qui est 
assez disgracieux pour moi : d’un côté, je me fais des 
ennemis, que je dois craindre, et, d’un autre, je travaille 
pour des gens qui ne me sauront aucun gré de mes 
droites intentions et de ma fermeté. Vous seul pouvez 
me dédommager, en me parlant vrai sur la disposition 
où sont mes confrères, et en faisant en sorte, ou qu’il 
en vienne ici quelqu’un pour les défendre et à qui 
j’abandonnerai avec plaisir le champ de bataille, o.u, 
si l’on veut que je continue, que ce soit à des condi- 
tions qui me fassent honneur et qui ne me soient pas 
à charge. 

A l’égard de l’affaire contre le chapitre, je ferai en 
sorte auprès de. M. Eydieu qu’elle traîne assez pour 
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demander d’être renvoyée à l’assemblée générale du 
clergé de France, qui se tiendra en 1725, afin de ne 
pas plaider à la chambre ecclésiastique de Bordeaux, 
où vous perdriez peut-être votre affaire. Il m’a promis 
de me rendre ses bons offices pour cela, et je ferai ce 
que je dois pour le nourrir dans ses bonnes disposi- 
tions. Mais, comme dans ce pays on ne fait rien pour 
rien, je tâcherai de l’engager à accepter une caisse de 
cent livres de bougies ; à quoi j’emploierai les 300 
livres que vous m’avez envoyées ; j’y ajouterai 25 1. 
parce que la livre coûte 3 1., 5 sols, et, en outre , le 
prix et le port de la caisse. Je ne suis pas certain 
qu’il la reçoive ; mais j’en ferai la tentative, qui pourra 
réussir. 

Vous voyez par là, Monsieur, que j’en suis jusqu’à 
présent pour les frais, qui ne laissent pas que d’être un 
objet par les fréquents voyages et les séjours que j’ai 
faits à Versailles, qui sont ruineux. 

Je vous fais ce petit détail, afin que vous n'ignoriez 
pas tout ce que je fais et de quelle manière je me con- 
duis. Si vous trouvez quelque chose à redire, dites le 
moi; j’ai l’esprit souple, et je recevrai vos avis avec 
soumission et avec reconnaissance. 

Je finis cette longue lettre , que j'ai cru devoir 
vous écrire pour ma propre satisfaction, comptant 
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d’ailleurs que, comme elle est pour vous seul, vous 
aurez assez d’indulgence pour ma franchise pour 
n’en parler à âme qui vive. 

J’ai l’honneur, etc. 

Tristan. 


M. de Monsegu à l'abbè Tristan. 

Pau, le 12 février 1724. 

Monsieur, j’ai reçu vos deux lettres du 29 du mois 
passé hier soir et à la campagne, et je me hâte d’y 
répondre pour ne pas perdre un courrier. Je vous 
assure que je le ferai avec plus de franchise et d’ou- 
verture de cœur qu’il ne convient à un homme qui 
n’a pas l’honneur d’être connu de vous ; mais je 
veux bien vous obéir, et suivre mon penchant qui 
est de faire sans aucune sorte de finesse. 

Lorsque je portai à la dernière assemblée de nos 
confrères la proposition de prévenir « les gros déci- 
mateurs », dont vous m’aviez donné l’idée en me 
disant que vous consulteriez quelque avocat habile 
pour savoir si cela convenait, je dis que nous avions 
tout à craindre par rapport au temps, qu’il était 
vraisemblable que nos parties, qui étaient des per- 
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sonnes d’esprit, n’avaient pas fait tant de démarches 
sans quelque espérance de succès, qu’elles pourraient 
bien, à la faveur du crédit de M. le marquis de 
Gassion, surprendre quelque déclaration qui les 
mettrait en possession, après quoi il faudrait essuyer 
toutes leurs chicanes pour la leur ôter. 

Il y eut beaucoup de nos confrères dans Rassemblée 
qui furent de ce sentiment ; il y en eut d’autres qui 
plaidèrent l’affaire au fond pour faire voir que cela 
n’était pas possible, et surtout le député de Rar- 
chiprêtré de Boeil, où il y a quarante-huit suffragant s, 
dit qu’il avait ordre de ses confrères de s’opposer 
à ce qu’on fît aucune députation avant que nous 
fussions attaqués en forme. 

Je ne doutai pas que cela ne nous regardât, vous 
et moi ; je me tins donc sur mes gardes, et je 
me contentai de les prier de se souvenir de ce que 
je leur avais dit, afin que, s’il nous arrivait du mal, 
il ne nous fût pas imputé, à vous ni à moi. Cepen- 
dant, comme ils avaient approuvé ma démarche de 
vous prier de veiller à notre affaire, et que je vous 
avais engagé à des frais, soit pour des voyages à 
Versailles ou autrement, je leur dis qu’il était juste 
de vous indemniser. Tout le monde en convint. Sur 
quoi, je fus chargé de vous prier d’en faire un état 
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pour vous les rembourser, et même de vous deman- 
der en grâce de veiller aux démarches secrètes de nos 
parties pour tâcher de les rendre inutiles ; il fut 
convenu que vous seriez pareillement indemnisé des 
dépenses auxquelles cela vous exposerait. Tout cela 
fut couché dans la délibération, comme vous avez 
pu le voir. 

J’ai su dans la suite que la détermination de ne 
faire aucun député me regardait uniquement, parce 
qu’il s’était répandu un bruit parmi les curés que je 
voulais aller à Paris aux dépens du clergé, idée fausse, 
et si éloignée de mes sentiments que, si l’on m’avait 
proposé ce voyage aux conditions les plus avanta- 
geuses, je l’aurais refusé tout court. Je ne suis plus 
d’âge à avoir du goût pour les curiosités de Paris, ni 
d’humeur à m’exposer à tous les tracas que donne 
une affaire comme celle-là et dans un pays inconnu et 
nouveau pour moi. 

Voilà, Monsieur, un détail bien long et encore 
plus ennuyeux ; mais j’ai cru devoir le faire, parce 
que j’ai vu que la détermination de l’assemblée cho- 
quait votre délicatesse. Je vous assure que la mienne 
est aussi choquée. Mais vous savez bien que dans un 
grand Corps il se trouve plusieurs personnes qui man- 
quent des vues et du discernement nécessaires. Ce 
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que je puis bien vous protester avec toute la sincérité 
d’un ami qui vous est entièrement dévoué, — permet- 
tez-moi ce titre, —c’est que je n’ai connu, en pas un 
curé du diocèse, aucun sentiment qui pût blesser votre 
délicatesse en aucune manière. Pour moi, dans la 
place où je suis, je me dis avec l’Apôtre : Debitor 
sum sapientibus et insipientibus* ; et je me contente de 
n’avoir rien à me reprocher et d’être en état de 
rendre toujours raison de ma conduite. 

Au reste. Monsieur, puisque vous voulez bien que 
je vous dise mes sentiments, il me semble que vous 
êtes aujourd’hui trop engagé dans l’affaire dont il 
s’agit pour reculer, et que l’on pourrait imputer cet 
abandon, ou à une fausse complaisance, ou 'à quel- 
que autre sujet, qui ne vous ferait pas l’honneur qui 
vous est dû. 

A l’égard de ce qui touche votre intérêt, je vois 
bien que vous ne vous accommodez pas d’être tou- 
jours la plume à la main et d’être obligé de soumettre 
vos démarches à un examen. Mais aussi je vous dirai 
qu’il n’y a personne qui ne vous rende justice et 
sur votre exactitude et sur votre désintéressement. 

* Saint Paul aux Romains, Ep. I, 14 : Graecis , ac Barbaris, 
sapientibus , et insipientibus debitor sum; Je suis débiteur tant 
agx Greçs qu’aux Barbares, tant aux sages qu’aux ignorants. 
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Si vous voulez bien vous déterminer dans la 
poursuite de cette affaire à suivre la délibération, 
au sujet des frais que vous ferez, vous aurez en 
moi un procureur fort zélé et fort exact pour vous 
faire rembourser. Voilà, Monsieur, mon avis, que je 
soumets absolument au vôtre. 

J’ai déjà eu l’honneur de vous écrire que notre 
conseil jugeait à propos de prévenir nos parties en 
portant l'affaire au « grand Conseil ». Si vous êtes 
de son sentiment, faites-moi la grâce de me le man- 
der. Je vais, cependant, disposer les choses pour 
avoir une assemblée de nos confrères, la première ou 
la seconde semaine de Carême, pour prendre là- 
dessus une détermination suivant votre réponse. 

Continuez, s’il vous plaît, à m’écrire les choses 
qui devront être de vous à moi dans une feuille 
séparée des lettres que je devrai communiquer ; 
accusez-moi la réception des 300 livres dans une 
que je puisse faire voir, et, sur le présent que vous 
destinez à M. Eydieu, vous pourrez me marquer 
qu’il importe, tant pour l’affaire du chapitre que pour 
celle des novales, de nous le rendre favorable. 

Je n’ai connu dans Mgr. l’évêque aucune sorte de 
changement ; je ne manquerai pas de lui parler sur 
votre cause. Je dois vous dire d’avance, pour sa 
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justification, qu’il a été incommodé, et, lorsque je 
lui fis écrire à Mgr. de Lavrillière, il l’était encore. 

J’ai l’honneur d’être avec une estime très-parfaite 
et un respect très-sincère, etc. 

Monsegu. 


M. de Monsegu à l'abbé Tristan. 

Pau, le 2 6 février 1724. 

Monsieur, je viens d’apprendre, à la campagne, 
l’arrêt * que vous avez obtenu au Conseil contre le sieur 
Dufau, dévolutaire de la cure de Gan; veuillez que je 
vous en fasse mon compliment, et vous assure qu’il 
n’y a personne qui en ait plus de plaisir. J’y ai été 
d’autant plus sensible, que votre partie, qui est de 
l’humeur de la plupart des gens de ce pays, faisait 
de la peine par ses gasconnades aux personnes qui 
s’intéressent à ce qui vous regarde ; et, comme j’ai 
l’honneur d’être de ce nombre , j’ai ressenti avec 
toute la complaisance d’un homme qui vous est 
entièrement dévoué toute sa confusion. 

Je ne vous dis rien de nos affaires ; j’attends votre 

* Par cet arrêt, la contestation que notre curé avait avec M. 
Dufau était évoquée au parlement de Paris. 
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réponse à la dernière lettre que j’ai eu l’honneur de 
vous écrire. Je me contente de vous supplier d’être 
plus sensible à l’état de nos confrères qu’ils ne le 
méritent, et de les excuser par le même motif dont 
le Seigneur se servit : Ignosce illis , car la plupart 
nesciunt quid faciunt *. 

J’ai l’honneur, etc. 

Monsegu. 


L’abbè Tristan à M. de Monsegu . 

Paris, le 31 mars 1724. 

Je vois, Monsieur, par votre lettre du 18 de ce 
mois, que M. le contrôleur-général a demandé à M. 
le procureur-général du Parlement des mémoires sur 
la dîme des terres nôvales. Il est probable qu’ils seront 
conformes aux désirs de son frère, M. le président de 
Casaux, et à ceux de messieurs les « décimateurs 
inféodés ». 

Comme je ne puis rien vous dire de positif sur 

* Ev. S. Luc, xxm, 34 : Pater, dimitte illis ; non enirn sciunt 
quid faciunt ; Père, pardonnez-leur; car ils ne savent ce qu’ils 
font. 
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l’effet que ces mémoires pourront produire, que je 
n’aie eu l’honneur de parler à M. le contrôleur-géné- 
ral, je partirai, ce matin, pour me rendre à Versailles, 
afin d’obtenir une audience particulière. 

J’espère faire connaître avec évidence la justice qu’il 
y a que nos curés soient conservés et maintenus^dans 
la possession de la dîme des novales, comme le seul 
moyen de fournir à leur subsistance et de payer leurs 
impositions. Je n’oublierai pas, Monsieur, comme 
vous le devez croire, de mettre dans tout son jour et 
de faire sentir l’intérêt particulier que M. le président 
de Casaux a dans cette affaire, afin que le Ministre soit 
du moins en garde contre les raisons étudiées et arti- 
ficieuses qui composeront les mémoires, dont je ne 
doute pas qu’il soit l’auteur, et que M. son frère, le 
procureur-général, n’a hasafdées que par la complai- 
sance qu’il a pour lui. Je vous informerai avec soin de 
ce que M. le contrôleur-général me dira, afin que 
vous puissiez en faire part à votre assemblée. 

Je suis ravi que Mgr l’évêque ait suivi le mouve- 
ment naturel de son esprit de justice et de charité, et 
qu’il ait eu la bonté d’écrire au Ministre. Comme ses 
paroles et ses expressions sont pleines d’onction et 
vont au cœur, je suis persuadé qu’ elles auront opéré 
plus que je ne pourrais le dire. Je vous supplie, Mon- 
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sieur, de vouloir bien lui renouveler les assurances de 
mon respect infini et inviolable. 

J’ai l’honneur d’être avec un attachement aussi 
franc que respectueux, etc. 

Tristan. 


L’abbé Tristan à M. de Monsegu. 

Versailles, le 3 avril 1724. 

Monsieur, quoique je sois ici depuis vendredi, à 
midi, cependant je n’ai pu avoir audience de M. le 
contrôleur-général qu’hier à dix heures du soir. Je 
plaidai la cause de MM. nos confrères le mieux qu’il 
me fut possible ; et ce Ministre, après m’avoir écouté 
assez longtemps avec bonté et avec patience, me fit 
l’honneur de me dire qu’il avait écrit une lettre circu- 
laire aux procureurs-généraux de tous les parle- 
ments du Royaume pour leur demander des mémoi- 
res sur la dîme des terres novales, afin de savoir 
l’usage des lieux et pouvoir répondre uniquement à 
un des articles du cahier du Clergé *, ce concernant. 

* Le haut clergé. — La question des dîmes des terres 
novales était agitée ailleurs qu'en Béarn. Dans les diocèses, 
les évêques les réclamaient en qualité de seigneurs ecclésiasti- 
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Comme vous n’ignorez pas le contenu de cet article, 
je ne vous le répète point. Ainsi, messieurs nos 
« décimateurs inféodés » n’ont aucune part aux ordres 
qu’on a envoyés au procureur-général de Pau. 

M. le ministre m’a encore dit qu’il avait reçu les 
mémoires de tous les procureurs-généraux, à l’excep- 
tion de ceux de Dijon et de Pau; qu’il lirait avec atten- 
tion celui de M. de Casaux, à cause des raisons 
d’intérêt, — que je lui ai expliquées avec grand ména- 
gement, — que son frère pourrait avoir dans cette 
affaire. 

Il lui a paru nouveau et même extraordinaire qu’un 
« décimateur inféodé » pût jamais se croire fondé à 
réunir à ses dîmes celles des terres novales, ajoutant 
que, si son mémoire n’était pas favorable aux curés, il 
s’accorderait peu avec ceux de ses confrères, qui tous 
ont crié contre la prétention des « gros décimateurs », et 
établi, par des raisons solides, qu’on ne pourrait nous 
dépouiller de la dîme des terres novales sans aller 
contre le droit commun et une possession immémo- 
riale, dans laquelle nous sommes confirmés par les 
arrêts tant du Conseil que de plusieurs Parlements et 
enfin par la déclaration du feu Rpy. 

ques ; les curés ne voulant pas s’en laisser déposséder, l'affaire 
devait être réglée par l’Assemblée des prélats, où assistait et 
prenait la parole le représentant de l’autorité royale. 
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Je mettrai tout en usage pour avoir l'extrait de 
tous ces mémoires avec celui de M. notre procureur- 
général, afin d’en faire le parallèle et d’apprendre les 
raisons différentes qu’ils contiendront. 

M. de Vitau, que je vis dimanche matin chez le 
contrôleur-général, ne me paraît pas content du mau- 
vais succès des affaires qu’il a dirigées contre M. 
l’intendant et contre le Parlement. Il me parla long- 
temps des novales ; mais je lui répondis toujours en 
homme qui était en garde contre ses paroles et ses 
expressions étudiées. 

J’ai l’honneur, etc. 

Tristan. 


L'abbé Tristan à M. de Monsegu. 

Versailles, le 25 avril 1724. 

Quand M. le contrôleur-général écrivait à tous les 
intendants du Royaume et aux procureurs-généraux 
des parlements et des conseils supérieurs d’Alsace et 
de Roussillon pour savoir ce qui s’observe dans leurs 
départements au sujet des terres novales, il n’a eu 
d’autre objet que de s’instruire des différents usages, 
afin de pouvoir répondre positivement à l’article du 
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cahier du Clergé concernant la dîme des terres 
novales. Les « décimateurs inféodés » de notre 
province, informés de la îfettre du Ministre et des 
éclaircissements qu’il demandait, ont cru qu’il était 
temps de paraître et de mettre au jour leurs préten- 
tions chimériques. 

Pour cet effet, messieurs les syndics des Etats, leurs 
prête-noms, ont présenté depuis quelques jours un 
placet à M. le contrôleur-général. Celui à qui le 
placet a été renvoyé m’en ayant donné avis, le 17 de 
ce mois, je me rendis, le même soir, ici, afin de voir 
par moi-même de quoi il était question. Je lus ce 
placet, je le copiai sur-le-champ. Je vous l’envoie, afin 
que vous n’ignoriez plus que nos parties ont commis 
le premier acte d’hostilité, et que vous connaissiez les 
raisons sur lesquelles elles fondent leurs idées, que 
nous n’aurons pas beaucoup d’honneur à détruire. 

Comme il faut repousser la force par la force, je 
vais faire travailler à un placet que je présenterai 
en qualité de député du clergé de Lescar. Il y 
sera exposé que, mal à propos, les syndics des Etats 
de Béarn prêtent leur nom et prennent parti dans une 
affaire qui ne regarde pas le bien général de la provin- 
ce, mais seulement l’intérêt de quelques particuliers, 
qui ont la voie de la justice ordinaire pour se pourvoir 
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et faire valoir leurs droits, s’ils s’y croient fondés ; 
que M. l’intendant, ayant envoyé le 18 février dernier 
son avis, qui nous était très-favorable, sur les usa- 
ges concernant les novales, lequel il a fondé sur le 
droit commun, qui est le plus certain, il était inutile 
de lui en demander un nouveau ; mais que, si 
les syndics ont des titres aussi authentiques qu’ils le 
disent, ils peuvent les remettre à M. le contrôleur- 
général, qui aura la bonté de me les communiquer 
pour que j’y réponde, ce que je ferai sans peine. 

Je crois qu’il est important que vous convoquiez 
l’assemblée le plus tôt que vous le pourrez pour l’in- 
former de ce qui se passe. Elle prendra sans doute 
une dernière délibération, et m’enverra promptement 
tous les mémoires dont je puis avoir besoin, surtout 
l’arrêt contradictoire du Conseil de 1658. 

Je vous envoie, au bas du placet de nos parties, 
l’extrait de l’avis de M. l’intendant. J’ai eu ceux de 
tous les intendants et procureurs-généraux du Royau- 
me, qui contiennent cinquante rôles d’écriture, à l’ex- 
ception de ceux de M. de Laneuville, intendant de 
la Franche-Comté, et de M. Casaux, notre procureur- 
général. Je les aurai dans le commencement de la 
semaine prochaine : le commis qui en est chargé mê- 
les a promis, et il me tiendra parole. 


Digitized by CjOOQle 



AU DIX-HUITIÈME SIÈCLE. 


93 

Je ne voudrais point pour bien de l’argent ne pas 
avoir ces extraits, qui sont dignes de l’attention des 
docteurs, et qui me fourniront une foule de raisons 
invincibles, quand nous traiterons la question au fond. 
J’ai à vous prier, Monsieur, de même que les messieurs 
qui composent l’assemblée, de ne pas soumettre à 
l’indiscrétion publique ce que je vous marquerai ; 
gardez-vous surtout de vous vanter que je vous ai 
envoyé la copie du placet des syndics, ni que j’ai les 
extraits dont je vous ai parlé ci-dessus. Il est impor- 
tant qu’on ignore mes ressources, parce qu’on pourrait 
me les faire perdre. On m’a donné ces deux pièces, 
persuadé que je ne les communiquerais à personne *. 
Le secret est l’âme des grandes affaires ; et je ne puis 
assez vous le recommander, si vous voulez réussir 
dans celle-ci. 

J’ai l’honneur, etc. 

Tristan. 

* Le curé béarnais dut avoir, à ce sujet, un compte sérieux 
à régler avec sa conscience. 
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M. de Monsegu à Tablé Tristan. 

Pau, le 9 mai 1724. 

Monsieur, je reçus avant-hier soir, dans ma parois- 
se, la lettre que vous m’avez fait l’honneur de 
m’écrire, avec la copie du placet présenté par les 
syndics de la province, et j’allai hier à Lescar pour 
communiquer le tout à Mgr. l’évêque, avec qui je 
convins d’assembler notre clergé, afin de vous envoyer 
une députation en forme pour la défense de nos 
droits. Mais, comme il faut écrire à tous les archi- 
prêtres du diocèse, qui, en conséquence, assemblent 
chacun ses suffragants, pour nommer un député à 
cette assemblée, cela ne peut se faire avec toute la 
diligence que nous aurions souhaitée, surtout à cause 
de la semaine des Rogations, pendant laquelle chaque 
curé est occupé dans sa paroisse ; tellement, Monsieur, 
que nous ne pourrons nous assembler que le 30 du 
courant. 

Je ne doute pas que le danger pressant ne 
donne du courage à nos confrères et ne réveille leur 
léthargie. Mais, je vous le demande comme la vie, 
mandez-moi précisément à quoi nous devons nous 
déterminer pour que vous soyez content; je ne me 
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consolerais pas, si vous n’aviez lieu de l’être. D’un 
autre côté, je connais la fausse économie de la plupart 
de ces messieurs. Je suis sûr que, si le bureau en était 
le maître, on s’en rapporterait absolument à vous ; 
mais, dans une assemblée de quatorze ou quinze 
personnes, il s’en trouve toujours plusieurs qui n’ont 
pas des vues fort étendues. Ainsi, Monsieur, encore 
un coup, mandez-moi, je vous en supplie, à quoi 
nous devons nous en tenir, et, si vous ne voulez pas 
que je communique votre détermination à l’assem- 
blée, marquez-la moi dans une feuille séparée ; je 
vous donne ma parole qu’il n’y aura que ceux dont 
je crois les sentiments conformes aux miens qui la 
verront ; je compte que nous la ferons passer. 

Cependant, Monsieur, vous pouvez prendre la 
qualité de député du diocèse dans les démarches que 
vous jugerez nécessaires. Mgr l’évêque vous écrit, ce 
même ordinaire, pour vous prier d’agir en cette 
qualité jusqu’à ce que vous ayez une mission en 
forme et telle que vous la souhaitez. 

Je crois que M. Ducos * a en mains l’arrêt de 1658. 
Vous pouvez en user avec lui de la manière que vous 
le jugerez à propos ; nous n’avons aucune raison de 
nous en défier; il me semble même que, comme 

* Abbé du diocèse d'Oloron. 
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l’affaire nous est commune, il est bon qu’il paraisse 
que nous agissons de concert pour la défendre. 

Je n’ai encore pu communiquer à M. de Sajus ce 
que vous m’avez envoyé. Je ne puis le voir ce matin, 
parce que le courrier va partir. S’il a quelque chose à 
dire de nouveau, je vous le manderai par le premier 
courrier. 

Permettez-moi, Monsieur, avant de finir cette 
longue lettre, de vous demander une chose qui m’in- 
téresse fortement : c’est un peu de part dans l’hon- 
neur de votre amitié; j’ai lieu d’y prétendre par le 
respectueux attachement avec lequel je suis votre 
très-humble, etc. 

Monsegu. 


L’abbé Tristan à M. de Monsegu . 

Versailles, le iomai 1724. 

Monsieur, vous devez être persuadé que je n’âi 
jamais réglé aucune action de ma vie par la vue de 
l’intérêt; et, quand je souhaite que notre clergé m’en- 
voie une députation dans les formes pour suivre b les 
affaires présentes, je suis moins occupé des frais con- 
sidérables que je suis obligé de faire que d’un titre 
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en vertu duquel je puisse me présenter sans rougir. 

Vous conviendrez avec moi que la délibération que 
vous m’avez adressée déshonore mon caractère et 
s’accorde peu avec mon humeur. Je vous l’aurais 
renvoyée, il y a longtemps, si la parfaite considéra- 
tion que j’ai pour vous. Monsieur, et l’envie de 
marquer à MM. mes confrères que leurs intérêts me 
sont chers, ne l’eussent emporté sur mon amour- 
propre et sur ma délicatesse naturelle. 

Cependant, comme les mauvais desseins de nos 
parties nous sont annoncés par le placet que MM. les 
syndics de la province ont présenté à M. le contrôleur- 
général, auquel j’ai répondu par un autre de ma 
façon, — je vous ai envoyé copie des deux , — et 
qu’il faut nécessairement que je les suive, je ne 
balance plus à vous demander cette députation dans 
les formes, ou à vous prier de trouver bon que je pour- 
suive cette^affaire et les autres à mes frais et dépens, 
comme je l’ai fait jusqu’à présent. Car les secours que 
vous m’avez envoyés ne m’indemnisent pas, à beau- 
coup près, de ce que j’ai dépensé uniquement pour 
cela. 

Je donne avec plaisir l’option des deux conditions. 
Mais, si l’une ou l’autre ne convient pas, on peut 
charger qui l’on voudra de la délibération que vous 
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m’avez adressée et que je vous renvoie ci-incluse, afin 
que vous la remettiez à ceux qui en sont les auteurs. 
Peut-être trouvera-t-on quelqu’un qui voudra venir 
ici épier les démarches secrètes des « gros décima- 
teurs » et se donner par là la qualité d’espion. Pour 
moi, je ne veux pas en avoir une qui me déshonore. 

Ne croyez pas, Monsieur, que je veuille abuser de 
la nécessité où l’on est d’avoir ici quelqu’un pour 
défendre nos intérêts, ni que je prétende faire le mer- 
veilleux et me faire acheter ; je puis vous protester, 
sur tout ce que j’ai de plus saint et de plus sacré, que 
cette pensée n’entre point dans mon esprit ni dans 
mon cœur; mais bien un mouvement d’amour-propre 
dont je ne puis me départir, et dont on ne peut me 
savoir mauvais gré. 

Voilà, Monsieur, la réponse que je fais à la lettre 
que vous m’avez fait l’honneur de m’écrire le 28 du 
mois dernier. Ayez la bonté, s’il vous plaît^de la com- 
muniquer à votre assemblée, afin qu’elle prenne telles 
mesures qu’elle avisera bon être. 

Au surplus, l’assemblée peut compter qu’en atten- 
dant que vous m’ayez informé de sa dernière résolu- 
tion sur ce qui me regarde, je ne perdrai pas de vue 
notre affaire. Elle vient d’être renvoyée à M. d’Ormes- 
son, ainsi que je l’ai souhaité. Je m’en retournerai 
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après demain à Paris pour solliciter ce Ministre, et 
j’aurai soin de vous faire part de tout ce qui se 
passera. 

Je vous prie de me faire une prompte réponse et 
de me croire avec plus d’attachement que personne 
du monde, etc. 

Tristan. 


M. de Monsegu à l'abbé Tristan . 

Pau, le 17 mai 1724. 

Monsieur, je vous envoie de nouveaux mémoires 
que M.* de Sajus a faits au sujet des novales. J’espère 
que nos adversaires n’auront*pas la satisfaction qu’ils 
se promettent, et que le Roy ne voudra pas ôter aux 
curés de cette province un droit qu’il leur adjugea* en 
1658, et qu’il n’accorda à ceux du reste du Royaume 
que trente ans après. Je vous avoue que votre habileté 
et votre crédit augmentent beaucoup ma confiance. 

Si M. l’abbé Ducos n’a pas en mains l’arrêt de 1658, 
faites-moi la grâce de me le mander; je le chercherai 
avec soin, et j’espère le trouver à notre première 
assemblée. 

J’ai l’honneur d’être avec respect, etc. 

Monsegu. 
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L’abbé Tristan à M. de Monsegu . 

Paris, le 19 mai 1724. 

Le contenu de la lettre que j’eus l’honneur de vous 
écrire de Versailles, le 10 de ce mois, servira de 
réponse à celle que je. reçus hier de vous, Monsieur, 
datée du 9. Je ne puis rien ajouter ni diminuer à ce 
que je vous ai marqué, et j’attendrai avec tranquillité 
que l’assemblée de notre clergé m’ait rendu la justice 
que je mérite, soit sur la commission, soit sur les 
frais qu’il convient de faire pour la soutenir. 

Vous pouvez compter que j’agirai de mon mieux 
pour le bien de la cause commune , quoique je 
n’ignore pas que mon zèle m’attire des ennemis, que 
je redouterais en toute autre occasion, mais que je 
crains peu dans celle-ci, où il est question de soutenir 
l’intérêt d’un Corps qui doit m’attacher plus que tout 
le reste du monde. 

M. le marquis de Gassion, qui est le protecteur 
déclaré de nos parties adverses, n’a pu s’empêcher 
de marquer à M. l’abbé Ducos ses mauvaises inten- 
tions. Il fait son possible pour me nuire, et M. le 
président de Casaux le seconde à merveillle, comme 
je crois que vous ne l’ignorez pas. S’ils savaient, l’un 
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et l’autre, combien je suis au dessus de leur malice, ils 
ne perdraient pas leur temps à chercher un moyen 
pour me chagriner. Quelque chose qu’ils puissent 
faire, je m’en embarrasse fort peu, et j’aime mieux 
encourir leur disgrâce que captiver leur cœur aux 
dépens de mon honneur et des intérêts de tous mes 
confrères. 

Je revins de Versailles, le 12 au soir, et j’y suis 
retourné, le 14 au matin, pour tâcher d’avoir l’avis de 
M. le procureur-général de notre Parlement. Je l’ai 
enfin eu, et mon ami a bien voulu confier à ma dis- 
crétion cet ouvrage, qui tient plus d’un roman que 
d’un avis de magistrat. Je compte assez sur vous, 
Monsieur, et sur votre probité pour me déterminer 
à vous en faire part en entier. Mais, comme il est 
très-long, je l’ai donné à copier ; je vous l’enverra 
par le premier courrier. Soyez attentif à faire retirer 
le paquet de la poste. 

Permettez-moi que j’exige de votre vertu que vous 
ne le communiquiez qu’à Monseigneur et à M. de 
Sajus. Vous verrez, tous trois, ce qu’il contient et 
vous tâcherez de répondre à chaque article séparé- 
ment, Quand j’aurai vu vos raisons, qu’il faut appuyer 
par pièces, je dresserai mon mémoire pour le faire 
consulter par trois ou quatre de nos fameux canonis- 
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tes ; après quoi, je mettrai 'au jour et en bon ordre 
leurs opinions. Je n’ai pas reçu la copie de l’arrêt de 
1658 ; il m’est pourtant nécessaire. 

Au nom de Dieu ! qu’on ne puisse jamais découvrir 
que, j’ai eu l’avis de M. le procureur-général de Pau ; 
cela est de la dernière importance pour nous, parce 
que, si la chose était ébruitée, nos parties ne manque- 
raient pas de se plaindre de l’infidélité de ceux à qui 
ces choses sont renvoyées et sur lesquelles ils doivent 
garder un secret inviolable. Cela ferait de la peine à 
mes amis, et me barrerait un chemin que j’ai déjà 
frayé. Faites-en sentir, je vous prie, la conséquence à 
Monseigneur et à M. de Sajus. 

Je continue, Monsieur, à vous demander un peu de 
part dans l’honneur de votre amitié ; elle m’est chère 
par le cas que j’en fais et par le sincère et respectueux 
attachement avec lequel, etc. 

Tristan. 

Cette lettre est pour vous seul, Monsieur. 
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M. de Monsegu à l'abbé Tristan. 

Pau, le 30 mai 1724. 

Monsieur, je sors dans ce moment de chez 
Monseigneur l’évêque, où le clergé était assemblé, 
et l’on a délibéré, sans aucune contradiction, de vous 
députer pour la poursuite de l’affaire des novales. 
Si l’on eût été en état de satisfaire aussi bien votre 
intérêt que votre délicatesse, vous auriez lieu. 
Monsieur, d’être content. Mais on m’a chargé de 
vous prier de vous contenter de six livres par jour. 

Je n’ai que ce moment pour vous écrire, parce 
que le courrier va partir. Vous recevrez par le pre- 
mier la délibération, qui n’est pas encore transcrite. 

J’ai l’honneur d’être avec un très-sincère et respec- 
tueux attachement, etc. 

Monsegu. 


Extrait de la copie collationnée par M e Pierre de Batsalle, 
notaire public à Pau, de la délibération de l’assemblée du 
clergé de Lescar. 

L’an 1724, et le 30* jour du mois de mai, en la ville de Pau, 
dans le séminaire, où Monseigneur l’évêque de Lescar fait sa rési- 
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dence, à cause de la tenue des Etats, ont été assemblés extraor- 
dinairement : Monseigneur l’évêque, MM. de Viven, archiprêtre 
de Thèze , de Jusan , archiprêtre d'Aubin , de Talamon , 
archiprêtre de Boeil, de La Lanne, archiprêtre de Simacourbe, 
de Dusire, archiprêtre de Serres, d’Abbadie, curé de Cas- 
tetner, etc., etc., et de Monsegu, curé de Taron, syndic du 
clergé, — les présents faisant pour les absents ; 

A laquelle assemblée a été représenté par le sieur de 
Monsegu, syndic : qu’il l'a convoquée pour l’informer qu’on 
ne peut plus douter des desseins que MM. les « gros décima- 
teurs » de cette province ont de faire unir la dîme des terres 
novales à la a grosse dîme », par les démarches qu’ils ont 
faites et le placet qu’ils ont présenté à Mgr le contrôleur-général, 
qui a été renvoyé à M. d’Ormesson, intendant des finances, ce 
dont le sieur syndic a été averti par le sieur Tristan, prêtre et 
curé de Gan, au dit diocèse de Lescar, qu’il avait prié de 
veiller à cette affaire ; ce qui serait fort préjudiciable à MM. 
les curés et vicaires-perpétuels de ce diocèse, qui ont toujours 
joui des dîmes des terres novales en exécution de l’arrêt du 
Conseil rendu, en contradictoire défense, entre le sieur syndic 
des Etats Généraux de cette province, le syndic du diocèse de 
Lescar et d’Oloron, en l’année 1658, et de la déclaration du 
Roy de 1686 ; — sans quoi, la plupart des curés et vicaires 


Digitized by v^ooQle 



AU DIX-HUITIÈME SIÈCLE. 105 

perpétuels n’auraient pu subsister ; — et, comme il convient de 
prendre des mesures justes pour la défense d’un droit si 
clair et si certain, il est nécessaire d’y pourvoir ; 

Sur quoi, eue délibération, et d’une commune voix, ledit sieur 
de Tristan, prêtre et curé de Gan, a été nommé député dudit 
clergé de Lescar pour défendre à la demande des « gros déci- 
mateurs » ; 

Pour raison de quoi, il lui sera payé six livres par jour pour 
ses soins et peines, et, en outre, jn lui remboursera les frais de 
justice qu’il sera nécessaire de faire à cette occasion ; 

A cet effet, ledit sieur syndic prendra des mains du sieur 
de Lardas, receveur dudit clergé, l’argent qu’il faudra sur la 
levée du département qui sera incessamment faite pour cela. 

Suivent les signatures . 

Collationné sur l’original, etc. 

Batsalle, notaire. 


M. de Monsegu à l’abbé Tristan. 

Pau, le 6 juin 1724. 

Monsieur, j’ai reçu le mémoire de M. le procureur- 
général de Pau, et je vous avoue que j’aurais cru 
qu’il aurait plus de ménagement pour lui-même, et 
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qu’il ne laisserait pas voir sa prévention aussi a décou- 
vert qu’il le fait dans son long écrit. Cela me fait bien 
connaître que, quand on est mené par un esprit d’in- 
justice et d’avidité, on ne sait guère ce que l’on fait ; 
et je n’ai pu m’empêcher de rire, après avoir vu la 
fausseté de ses principes, de l’idée qu’il veut donner 
des biens de ce pays, en disant qu’on est obligé, après 
avoir cultivé les terres quatre vingts ou cent ans, de 
les laisser autant de temps sans culture. Il faut 
espérer que les vignes «le Jurançon plantées dans 
les novales subsisteront plus longtemps, et que le curé 
prendra si bien le soin de les liquider que le frère 
de M. le procureur-général ne pourra pas les unir à 
sa « grosse dîme », comme il en a le désir, désir qui 
coûte ce procès aux pauvres curés de cette province. 

Je communiquerai cette grande pièce, seulement, 
à M. de Sajus, et je suis bien persuadé qu’elle lui 
donnera lieu d’ajouter quelque chose au mémoire que 
je vous ai envoyé. Cependant, je dois vous dire en 
passant que M. de Casaux goûte si fort sa production, 
qu’il l’a fait voir à plus de cent personnages, et qu’il 
n’y a pas longtemps il voulut parier qu’à la seule 
vue de cette pièce on donnerait la provision aux 
« gros décimateurs » de Béarn et de Navarre. Je pense 
que vous me rendez la justice de croire que je n’en 
fus pas effrayé. 
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Quoique je n’aie pas réponse à la lettre où je 
vous apprends la délibération de notre clergé, je 
connais si bien votre générosité, Monsieur, que j’es- 
père bien que vous ne lui refuserez pas vos soins sur 
le pied qu’il vous les demande. Si je n’avais connu 
la pauvreté de la plus grande partie des curés du 
diocèse, qui, seuls, doivent fournir à la poursuite de 
cette affaire, et votre désintéressement, je n’aurais osé 
me charger de la proposition. Mais cette connaissance 
me fait tout espérer, et que vous me rendrez la justice 
de me croire avec un attachement bien sincère et 
respectueux, etc. 

Monsegu. 


L'abbè Tristan à M. de Monsegu . 

Paris, le 13 juin 1724. 

J’ai reçu l’acte de l’assemblée de notre clergé, par 
lequel elle me fait l’honneur de me nommer député 
pour soutenir l’affaire des novales contre les injustes 
prétentions de messieurs les « gros décimateurs » de 
notre province. 

Vous pouvez, Monsieur, être ma caution que je 
n’oublierai rien pour procurer le repos à mes confrères 
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et que, maintenant que j’ai le droit de parler, je 
n’épargnerai ni soins ni amis pour les délivrer de 
l’avidité insatiable de ces messieurs. 

Ce que j’ai fait jusqu’ici m’a attiré bien des enne- 
mis, que je n’aurais pas redoutés, s’ils eussent été 
doués de la plus petite vertu inséparable de l’homme 
et surtout des magistrats ; vous entendez sur lesquels 
je tire, car il n’est pas possible qu’à ce portrait vous 
n’en reconnaissiez plusieurs. 

Heureusement que l’arrêt du Conseil que j’ai obtenu, 
qui évoque au parlement de Paris les contestations 
que j’ai avecDufau, me met à couvert de leur 
passion peu réfléchie. J’ai été informé que ces grands 
juges voulaient absolument me faire perdre mon 
procès, malgré mon droit incontestable, et qu’il n’est 
pas au pouvoir de hommes de détruire ; mais rien ne 
coûte à ceux qui, aveuglés par le seul intérêt, regar- 
dent les causes de tous ceux qui leur heurtent de 
front, désespérées et insoutenables. 

Dieu merci ! me voilà à l’abri de l’injustice qu’ils 
auraient été charmés de me faire, et je suis entre 
les mains de magistrats respectables par l’amour qu’ils 
ont pour l’équité. Elle est leur règle, de laquelle tou- 
te la puissance humaine ne peut les faire écarter. Je 
ne vous en dis pas davantage, crainte de sortir des 


Digitized by CjOOQle 



AU DIX-HUITIÈME SIÈCLE. 


109 


bornes de la charité chrétienne, que nous devons 
pratiquer envers nos persécuteurs, me trouvant vengé 
par l’arrêt que j’ai obtenu et par les motifs qui ont 
porté S. M. à m’accorder cette grâce. 

Je vois. Monsieur, que, par l’acte qui m*a député, 
on ne règle ma dépense journalière qu’à six livres 
par jour. Je ne me plains pas de cette modicité, parce 
que l’intérêt n’a jamais déterminé aucune de mes 
actions; mais, permettez moi, s’il vous plaît, Monsieur, 
que je vous demande si ce petit secours qu’on juge 
à propos de me donner pour soutenir les affaires de 
notre clergé, ne doit se compter que du 30 mai, jour 
de la délibération de l’assemblée, ou bien du 18 
septembre dernier où vous avez commencé à m’é- 
crire pour l’affaire des novales ? 

Cet article mérite mon attention, car je puis vous 
assurer, Monsieur, que je n’en suis pas quitte jus- 
qu’à présent pour 3,000 livres, — en ce comprises 
les 900 livres que j’ai déjà reçues de votre part, 
— à cause des fréquents séjours que j’ai faits à Ver- 
sailles, des frais de voiture et de quelques petites 
gratifications que j’ai données à ceux qui m’ont 
rendu des services essentiels dans cette affaire, de 
même* que dans celle que nous avons contre le cha- 
pitre ; en sorte que, si on ne me passe pas les six livres 
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par jour à compter du 18 septembre, j’aurai fait une 
mauvaise guerre, puisqu’elle me sera très-onéreuse. 

Cependant, toutes mes démarches et mes longs 
séjours à Versailles, qui sont très-ruineux, ont été 
indispensables, parce que, si je n’avais pris le parti, 
ainsique je vous ai marqué que je le faisais, de ne 
pas perdre de vue un moment notre affaire, nos 
parties adverses auraient profité avec succès de mon 
éloignement ; ce n’est que par ma présence que j’ai 
évité que la requête, qu’elles ont tenté de présenter au 
Conseil, ait été admise, ce qui leur donnait ce quinze 
et bisque * » sur nous. 

J’ai profité en même temps de mes connaissances 
pour être informé de quel côté ces messieurs tourne- 
raient leurs idées, après avoir échoué dans leur pre- 
mière ; j'ai été servi à souhait, on ma remis le placet 
qu’ils avaient présenté à M. le contrôleur-général, 
qui a donné lieu au mémoire que j’ai cru important 
de présenter pour éviter qu’on nous renvoyât à M. 
l’intendant. Leur placet était apostillé ainsi qu’ils le 
souhaitaient ; c’est âmes amisque je dois une décision, 
contraire à la première, qui nous renvoie devant M. 

* Littré, Dictionnaire. — Terme de jeu de paume ; avantage 
de quinze points qu’un joueur a sur un autre. — Locution usitée 
familièrement, au sens de « grande supériorité * . 
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d’Ormesson. Je dois encore à mes amis les extraits 
des rapports des intendants et procureurs-généraux 
du Royaume, et l’avis en entier de M. de Casaux 
sur le fait des novales, dont je vous ai envoyé la 
copie, ce qui peut nous être d’un secours infini. Je 
vous fais ce détail pour conclure que cela ne se fait 
pas gratuitement, et que j’ai été induit à des dépenses, 
que je n’ai pas cru devoir ménager pour l’utilité que 
nous en pouvons tirer. 

Je ne vous dis rien de M. Eydieu, qui a bien 
voulu me faire le plaisir de ne pas écouter le député 
du chapitre qui l’a sollicité inutilement pour mettre 
notre affaire en état et la faire rapporter. Ce retarde- 
ment est notre salut, car on n’aurait jamais pu éviter 
le renvoi à la chambre ecclésiastique de Bordeaux. 
Cet article est à part, et vous avez consenti que je 
fisse à M. Eydieu une honnêteté de bougies, pro- 
portionnée au service, ce que j’ai exécuté. 

Vous me ferez plaisir, Monsieur, de me marquer à 
quoi je dois m’en tenir, et si l’on me passera les frais 
de voiture, car il y aura bien des jours qu’il m’en 
coûtera plus de six livres. Si ces deux articles n’en- 
traient pas en ligne de compte, j’aimerais mieux faire 
le service gratis. Je vous prie, dites-moi en ami sur 
quoi je dois compter. On me passe trop peu de chose 
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pour ne pas exiger avec justice que Ton remonte au 
temps où j’ai commencé à travailler aussi utilement 
que je l’ai fait. 

M. l'abbé Ducos n’a pas l’arrêt du 1658 ; il faudra 
que j'en prenne une expédition au greffe du Conseil, 
si vous ne le trouvez pas . 

J’ai l’honneur, etc. ! 

Tristan. 


L 'abbé Tristan à M. de Monsegu . 

Paris, le 4 juillet 1724. 

J’ai reçu, avec la lettre que vous m’avez fait l’hon- 
neur de m’écrire le 23 du mois dernier, le mémoire 
de M. de Sa jus pour servir de réponse au conte 
fabuleux que M. le procureur-général de Pau a 
adressé à M. le contrôleur-général sur la dîme des 
terres novales. Ce mémoire est très-bon et digne de 
son auteur ; je m’en servirai utilement, quand nous 
traiterons au fond notre affaire. 

Nos parties adverses n’ont encore rien fait, et, 
suivant toutes les apparences, leur protecteur déclaré 
qui est ici ne dira mot, qu’il n’aît reçu d’amples 
instructions avec des pièces pour soutenir la chimère 
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qu’il prétend établir ; c’est ce qu’il souhaite avec 
passion. En attendant qu’il parle, je vois presque 
tous les jours M. d’Ormesson, afin de prévenir toute 
surprise et que rien ne se passe que je n’en sois 
informé. Ainsi, soyez tranquille, et, en môme temps, 
bien persuadé de ma vivacité et de mon zèle pour 
les intérêts de messieurs mes confrères. 

M. de Débat * m’a envoyé la copie imprimée de 
l’arrêt du Conseil du 27 mars 1658, qui m’est néces- 
saire ; quand il en sera temps, j’en prendrai au greffe 
une expédition en forme. Tro ivez bon, Monsieur, 
que je vous adresse ci-incluse la lettre que j’ai reçue 
de lui ; son attention mérite que vous vous joigniez 
h moi pour l’en remercier ; c'est ce que je vous 
supplie de faire en lui remettant ma lettre. 

J’ai lieu de croire que l’on me passera les six livres 
par jour à compter du 18 septembre dernier, parce 
que j’ai commencé, dès ce temps-là, d’agir utilement ; 
ce qui m’a causé beaucoup de dépense, ainsi que je 
vous l’ai déjà marqué. Si l’on me refusait cette justice, 
il est certain qu’il m’en coûterait beaucoup d’argent, 
et, en outre, les peines infinies pour lesquelles je n’ai 
garde de rien exiger. Vous me ferez plaisir, Monsieur, 
de me remettre quelques fonds, car des 900 livres 

* Archiprêtre de Saint-Julien de Lcscar. 
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que j’ai reçues, il ne m’en est resté qu’environ 350 
à compte de mes frais, le reste ayant été empk^é 
en gratifications nécessaires, et dont nous goûtons 
les fruits. 

Je vous en rendrai un compte exact*, quand vous 
le jugerez à propos, et je m’assure, Monsieur, que 
vous le ratifierez sans balancer. 

Je sens, comme je le dois, l’excès de votre politesse; 
c’est à moi de vous supplier de m’accorder l’honneur 
de votre amitié, et non à vous, Monsieur, de me 
demander la mienne, qui vous est entièrement acquise 
par dévouement et par inclination. Vous savez le 
cas que je fais de la vôtre, et j’ose vous assurer qu’il 
n’est rien que je ne fasse pour en mériter la continua- 
tion et vous marquer qu’on ne peut, etc. 

Tristan. 


L’abbé Tristan à M. de Monsegu . 

Paris, le $ août 1724. 

Monsieur, comme j’ai été pendant quelques jours 
à la campagne, je n’ai pu répondre plus tôt aux trois 
lettres que vous m’avez fait l’honneur de m’écrire, les 

* Ce que notre curé ne manqua point de faire. 
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ti, 1 6 et £3 du mois dernier; je le fais par ordre de 
date. 

Par la première du 12, vous m’apprenez que notre 
bureau diocésain a pris une délibération par laquelle 
il me charge de demander, au nom du clergé, la cassa- 
tion de l’arrêt du parlement de Bordeaux qui fait per- 
dre à mon frère la dîme des terres abbatiales, bien 
qu’il soit fondé à les percevoir sur le droit commun 
de notre province, et que ce droit soit exprimé 
aussi dans le dénombrement fourni par un abbé 
d’Asson, qui est un titre d’autant plus respectable que 
le dénombrant convient, par la force de la vérité, con- 
tre son propre intérêt, que de tout temps et à jamais 
les dîmes des terres dépendantes de la maison 
abbatiale se paient au recteur du dit lieu d’Asson. Cet 
usage constant a été reconnu par une foule d’arrêts de 
notre Parlement, qui maintiennent plusieurs de nos 
curés dans la perception de ces dîmes ; en sorte que, 
si l’arrêt de Bordeaux servait à l’avenir de règle à 
notre Parlement, ce qui ne manquera pas d’arriver, 
MM. les curés, qui sont accoutumés à jouir de ces 
sortes de dîmes-, seraient bientôt dépouillés. 

Vous pouvez assurer, Monsieur, que je ferai bon 
usage du pouvoir qu’on me donne pour prévenir 
ce malheur. Je ne puis faire parler le clergé, avant 


Digitized by CjOOQle 



UN CURÉ BÉARNAIS 


116 

que la requête que je me propose de présenter au nom 
de mon frère ne soit admise; c’est à quoi je travaille 
actuellement, mais gardez-moisur cela le secret. Quoi- 
qu’il paraisse que vous, Monsieur, et le bureau diocé- 
sain n’avez eu pour objet, dans cette affaire, que de 
soutenir un droit général, je veux cependant me 
flatter qu’on a cru que j’ai quelque part à cette délibé- 
ration; j’en suis pénétré de reconnaissance, et vous 
me ferez plaisir, Monsieur, d’en être persuadé et d’en 
assurer tous ceux qui composent le bureau. Je ne 
suis pas moins sensible à la bonté qu’on a eue de me 
passer le petit secours qu’on me donne à commencer 
du 18 septembre dernier. C’est à vos soins et à votre 
amitié que je dois cette justice ; je vous en rends 
mille très-humbles grâces. 

Par votre lettre du 1 6, vous me faites l’honneur de 
me dire que vous êtes convenu avec MM. du chapitre 
de faire juger ici par trois avocats tous les différends 
que vous avez avec eux. Je ne saurais que fort approu- 
ver le parti que vous avez pris. Quand vous m’aurez 
envoyé vos instructions et vos mémoires, cette affaire 
sera bientôt terminée à l’amiable, surtout si M. l’abbé 
Levasseur, vicaire-général, aime aussi peu que moi 
la mauvaise chicane. 

Je vous ai déjà marqué par plusieurs lettres que 
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j’avais pris d’assez justes précautions pour éloigner le 
jugement qu’on aurait pu faire rendre au Conseil, au 
rapport de M. de Lavrillière. Comme j’ai eu soin 
d’entretenir mes relations pour parvenir au but que 
je m’étais proposé, vous ne devez pas craindre qu’on 
nous fasse quelque surprise. J’informerai cependant 
M. Eydieu, chargé de cette affaire, de notre réunion 
avec le chapitre, dont je suis ravi. 

Par votre dernière lettre du 23, je vois, Monsieur, 
que vous attribuez l’inaction de nos « décimateurs 
inféodés » à la vue qu’ils peuvent avoir d’attendre 
l’Assemblée générale du clergé pour joindre leur 
demande à celle qui est contenue dans un des articles 
du cahier de la dernière Assemblée au sujet de la dîme 
des novales. Il me paraît que vous croyez qu’il con- 
viendrait de les presser pour prévenir que ces deux 
forces se joignissent. 

Vous me permettrez de résister à vos sentiments ; 
nous n’avons rien à demander à ces messieurs ; nous 
ignorons même en quoi consistent leurs prétentions, 
car ils ne les expriment pas dans le seul mémoire qu’ils 
ont fait présenter au nom des syndics des Etats. Je 
crois donc qu’il faut absolument garder le silence, tant 
que ces messieurs ne parleront pas. Si, lors de la pro- 
chaine Assemblée, ils veulent remuer, et confondre 
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leurs idées chimériques avec celles du haut Clergé, je 
ferai pour lors ce que je dois afin de maintenir nos 
droits, que toute la puissance humaine ne saurait 
nous faire perdre. 

Ainsi, voyons venir ces messieurs. Je ne les perds 
pas de vue, et je suis à tout instant prêt à répondre à 
tout ce qui paraîtra de leur part. Marquez-moi seule- 
ment ce que vous apprendrez qui aura rapport à 
cette affaire, et reposez-vous sur mon exactitude. Je 
crois qu’à l’Assemblée du clergé, les prélats ne s’avi- 
seront pas de toucher cette corde, parce qu’on est 
informé que les avis de MM. les intendants et procu- 
reurs-généraux du Royaume, qui doivent opérer la 
décision de cet article, leur sont contraires. 

J’ai l’honneur, etc. 

Tristan. 


L'Abbé Tristan à M. de Monsegu. 

Paris, le 29 août 1724. 

Monsieur, j’eus l’honneur de vous écrire, le 5 du 
courant, pour répondre à trois de vos lettres du mois 
dernier. Comme vous ne m’avez donné aucune de 
vos nouvelles depuis çe temps-là, j’ai des raisons 
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essentielles pour vous demander si ma lettre vous 
est parvenue. A l’avenir, quand je vous écrirai, ce 
sera sous le couvert de M. Courtade, procureur, 
parce que je compte sur son exactitude et sur sa 
discrétion. Servez-vous, s’il vous plaît, de la même 
voie, quand vous m’écrirez. 

M. l’abbé Ducos m’a fait voir une lettre qu’il a 
reçue de M. Vignau, avocat, qui lui marque que 
M. le président de Casaux, avant son départ pour 
Bordeaux, avait fait composer un grand mémoire sur 
l’affaire des novales. Si vous en avez entendu parler, 
et si vous en pouviez avoir une copie, vous me feriez 
plaisir de m’en faire part. Jusqu’à présent, on n’a 
jugé à propos d’envoyer cet ouvrage à aucun Minis- 
tre ; je me suis donné des mouvements pour le 
savoir, et l’on m’a fait réponse qu’on n’avait encore 
rien su. Mais l’on m’a écrit que le sieur de Lafargue, 
substitut de notre procureur-général, devait conduire 
ici M. de Casaux, fils, et qu’il est chargé d’agir de 
concert avec M. de Gassion contre nous ; je puis 
croire qu’il est le porteur de ce mémoire. Je me 
propose de m’en aller, le 15 du mois prochain, à 
Fontainebleau, et d’y rester quelque temps, afin d’être 
à portée de voir par moi-même si nos parties adverses 
remuent auprès des Ministres, et surtout auprès de 
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M. d’Ormesson. Je crois qu’il est important que je 
fasse ce voyage et qu’il convient à nos intérêts que 
je me présente souvent devant ceux qui doivent 
traiter ou décider notre question. 

Depuis que vous avez eu la bonté, Monsieur, de 
chargerM. Lardas de me faire toucher quelque argent, 
je n’ai pas entendu parler de lui. S’il en a actuelle- 
ment en mains, vous me ferez plaisir de lui dire 
que j’ai besoin de secours pour fournir aux frais de 
mon séjour à Fontainebleau, qui ne seront pas petits. 
J’apprends que les chambres et toutes les choses 
nécessaires à la vie sont hors de prix. 

Comme il pourrait avoir pour prétexte le défaut de 
commodité pour me l’envoyer, il n’a qu’à remettre 
son argent à M. de Courréges, qui m’a fait assurer 
qu’il s’en chargerait et qu’il me le ferait compter ici 
par le sieur Casaux, qui gère ses affaires et que je 
vois très-souvent. 

En attendant l’honneur de votre réponse, j’ai celui 
d’être avec un respectueux attachement, etc. 

Tristan. 
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L’abbè Tristan à Af. de Monsegu. 

Fontainebleau, le 25 septembre 1724. 

Monsieur, j’ai appris avec chagrin, par la lettre 
que vous m’avez fait l’honneur de m’écrire, le 10 de 
ce mois, l’accident qui vous est arrivé, qui, sans 
doute, a été la cause que j’ai été privé pendant bien 
longtemps du plaisir de recevoir de vos nouvelles. 
J’y prends, Monsieur, toute la part possible, et je 
souhaite autant que vous-même que cet accident n’ait 
aucune suite fâcheuse. 

M. de Lardas ne m’a pas encore envoyé de 
l’argent. Je lui ai écrit par le dernier courrier que 
M. Ogier, receveur-général du clergé, avec qui je 
suis de grande relation, ferait honneur à toutes les 
lettres qu’on tirerait sur lui, quand elles me regarde- 
raient ; j’avais fait dire la même chose au sieur 
Lardas, il y a déjà longtemps ; j’ignore pourquoi il 
n’a pas voulu profiter de mon avis ; peut-être qu’au 
reçu de ma lettre il s’y conformera. 

Il me paraît, par ce que vous me marquez, que 
le sieur Saffores, curé de Jurançon, est très à plain- 
dre, et que son état mérite l’attention de notre clergé. 
Comme il est fort-dangereux de laisser subsister des 
arrêts contraires aux déclarations du Roy, qui nous 
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maintiennent incontestablement dans la possession 
et jouissance des novales, j’estime qu’il est néces- 
saire que vous preniez la peine de faire assembler le 
bureau, afin de prendre une délibération convenable 
aux intérêts du curé de Jurançon, lesquels, dans cette 
occasion , nous doivent être très-chers, et doivent 
ranimer notre zèle pour la conservation entière de 
ses droits. Je m’en rapporte sur cela à la prudence 
politique des messieurs qui composent le bureau 
diocésain ; elle sera toujours ma règle, que je suivrai 
avec plaisir. 

Depuis trois semaines que je suis ici, j’ai souvent 
vu avec M. l’abbé de Brancas M. d’Ormesson, à 
qui j’ai fait part du bruit que nos parties prennent 
soin de répandre, qu’elles doivent mettre au jour un 
mémoire décisif en leur faveur, au sujet des novales. 
Mais, comme rien n’a encore été présenté, j’ai lieu 
de croire que le sieur Lafargue, qui m’a appris son 
arrivée à Paris, est le porteur de ce grand ouvrage. 
Il sera, sans doute, le second volume du conte fabu- 
leux de M. le procureur-général. J’aurai soin de 
vous informer de tout ce qui se passera, afin que 
vous puissiez le communiquer à nos confrères. 

J’ai l’honneur, etc. 

Tristan. 
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M. Casaux à V abbé Trislan. 

Paris, le 28 septembre 1724. 

J’écrivis, mon cher ami, mardi dernier, une lettre 
à M. de Courréges, que je voudrais pouvoir rappeler. 
Je donnai trop facilement dans la lettre que M. de 
Lardas vous a écrite ; il se peut bien que Lardas lui 
demandât une lettre de change, sans lui dire que 
c’était pour vous, et, peut-être, la lui demandait-il 
à crédit ; ce qui lui fit répondre qu’il n’avait point 
des fonds à Paris, comme en effet je n’en ai point. 

Voici l’article de la lettre de M. de Courréges, du 
19 de ce mois : « On m’a porté aujourd’hui mille 
livres, en cinquante louis d’or de 20 livres, pour M. 
l’abbé de Tristan ; j’ai donné un billet sur vous ; vous 
verrez comment il est conçu, je chercherai à vous 
envoyer cet argent le plus tôt que je pourrai ». 

Ceci me persuade que Lardas s’était servi de votre 
argent et qu’il vous a fait des contes, attendant de le 
remplacer. Je suis charmé que mon ami se trouve 
innocent. 

Je vous embrasse, mon cher ami, et vous assure 
que je suis votre très-humble, etc. 

Casaijx, 
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M. de Monsegu à V abbé Tristan. 

Pau, le 18 octobre 1724. 

J’étais porté tout comme vous, Monsieur, à inté- 
resser notre clergé dans l'affaire du sieur de Saffores, 
curé de Jurançon. Mais j’ai trouvé beaucoup de 
particuliers opposés à mon sentiment. Leur raison 
est que M. de Casaux ne dispute pas que ce curé ne 
soit en droit de percevoir la dîme entière des 
novales, et qu’il est question entre eux de vérifier ce 
qui est novale ou qui ne l’est pas ; on ajoute que cette 
affaire est particulière à Saffores, qu’elle n’attaque ni 
la déclaration du Roy ni le droit général ; et que, 
d’ailleurs, il est ’en état de la soutenir par lui-même, 
ayant eu, l’année dernière, cinquante-cinq barriques 
de vin * dans les novales, outre les autres droits de 
sa cure. 

Ce qui a révolté rous ses voisins, et même les curés 
qui composent le bureau, c’est qu’il a non seulement 
refusé de payer la portion de l'imposition faite pour 
la poursuite de l’affaire des novales, mais il a encore 

* Cinquante-cinq barriques de vin si elles étaient vendue s 
seulement au prix de quarante francs la pièce, la dîme des 
novales, rien que pour le vin, fournissait, dans les bonnes 
années, au curé de Jurançon un excellent revenu : 2,200 fr. 
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empêché les fermiers de la cure de Gélos de payer, 
disant qu’il fallait attendre le succès de cette affaire, 
comme si on pouvait la poursuivre sans argent. 

Vous sentez sans doute, Monsieur, toute la mau- 
vaise grâce de ces discours, surtout de la part de ce 
curé qui est la cause principale de l’entreprise qu’on 
a faite contre tous les autres. 

J’ai l’honneur, etc. 

Monsegu. 


L’abbé Tristan aM.de Monsegu . 

Paris, le 25 novembre 1724. 

Monsieur, nos parties gardent encore un profond 
silence ; mais j’ai lieu de croire que M. Lafargue 
ouvrira la scène par le mémoire dont on nous 
menace depuis si longtemps. Je l’attends de pied 
ferme, et je puis vous assurer que je ne le ferai pas 
languir après une réponse. 

Le procédé du sieur Saffores est étonnant. Lui, 
qui aurait dû s’empresser de donner l’exemple et 
payer l’imposition établie pour la poursuite de 
l’affaire des novales, se fait tirer l’oreille ! — C’est 
un défaut de réflexion et de jugement, qu’il faut lui 


Digitized by v^ooQle 



1*6 


UN CimÉ BÉARNAIS 


pardonner : ce pauvre garçon n’a pas l’ombre du 
bon sens ; je lui dois cette justice, après la dernière 
lettre qu’il a écrite à Mgr le garde des Sceaux. 

Je lui avais procuré, à sa pénultième, une réponse 
plus favorable qu’il ne pouvait l’espérer, uniquement 
parce que je crus que cela pouvait influer et faire 
quelque bien pour la cause commune. Mais, quand 
j’ai vu sa dernière, par laquelle, après avoir fait ses 
plaintes contre l’arrêt du parlement de Pau, il prie 
Mgr le garde des Sceaux de ne pas renvoyer sa lettre 
à M. l’intendant, ainsi qu’il avait fait sa première, 
crainte, dit-il, que l’on lui suscite quelque affaire, 
qu’on le fasse pendre, que c’est pour cette raison 
qu’il avait nié être l’auteur des' premières plaintes 
qu’il avait portées contre M. le président de Cazaux, 
je vous avoue que je conclus de là que la tête lui 
avait tourné : il n’y a qu’un fou qui puisse s’expri- 
mer en des termes si peu convenables au caractère 
dont il est revêtu. 

Vous, Monsieur, qui avez plus d’esprit qu’un 
autre, je m’assure que vous penserez comme moi 
sur son compte et que vous aurez pitié de lui. 
Comme il n’est question entre M. de Casaux et ce 
curé que d’établir ce qui est novale ou qui ne l’est 
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pas, j’estime qu’on a pris un bon parti de ne pas 
intervenir pour son fait-et-cause. 

J’ai l’honneur, etc. 

Tristan. 


M. de Monsegu à l’abbé Tristan. 

Pau, le 9- décembre 1724. 

Monsieur, j’ai reçu à la campagne la lettre que 
vous m’avez fait l’honneur de m’écrire le 29 du mois 
passé, et j’écris aujourd’hui même au sieur Lardas 
pour le prier de vous envoyer au moins cinquante 
pistoles. Je crains qu’il ne le fasse pas aussitôt que je 
le souhaiterais, parce qu’il me fit savoir, la semaine 
passée, qu’il s’était épuisé d’argent par une remise 
considérable qu’il avait faite, à Bordeaux, au receveur 
provincial. Cependant, vous pouvez être persuadé, 
Monsieur, que je ne le laisserai pas un moment en 
repos qu’il n’y ait satisfait. 

Je viens d’apprendre que le sieur Saffores est mort. 
Dieu lui ait fait paix! Mais, je suis bien aise qu’il 
se soit fait connaître de vous avant de mourir. 

Le sieur de Desbaratz, curé de Pau, qui me fait 
l’honneur d’être à peu près autant mon ami que le 
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vôtre, fit voir, la semaine passée, à M. de Débat, curé 
de Lescar et député du clergé, une lettre de Paris, 
véritable ou supposée, par laquelle on lui mandait 
qu’on n’avait pas entendu parler chez M. d’Ormesson 
de l’affaire des novales, si ce n’est par une lettre de 
Mgr de Lescar écrite à Mgr de Lavrillière ; et, là- 
dessus, le dit Desbaratz se donna la liberté de parler 
sur votre compte et sur le mien d’une manière 
pardonnable à une tête aussi chaude que la sienne, 
qui s’exprime après dîner. 

Je ne doute pas que, si le sieur Lafargue est porteur 
du mémoire vanté, il ne le produise bientôt, si cela 
n’est déjà fait. En ce cas, faites moi, s’il vous plaît, la 
grâce de m’en donner avis pour que je puisse confon- 
dre la hardiesse de cet ouvrier. 

J’ai l’honneur d’être avec un attachement très* 
sincère et respectueux, etc. 

Monsegu. 


L’abbé Tristan à M. de Monsegu . 

Paris, le 8 janvier 1725. 

Monsieur, je ne reçus qu’avant hier la lettre que 
vous m’avez fait l’honneur de m’écrire le 9 du mois 
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dernier. Ce retardement provient de ce que M. 
Peloux, à qui on a accoutumé d’adresser toutes les 
vôtres, pour m’épargner le port, l’avait donnée à un 
de ses amis et des miens poar me la remettre, et que 
celui-ci a oublié de le faire; sans quoi. Monsieur, je 
n’aurais pas tant tardé à y répondre. 

Il faut que le sieur Desbaratz ait un mauvais 
relationnaire , s’il est vrai qu’on lui ait marqué que 
M. d’Ormesson n’a entendu parler de l’affaire des 
novales que par la lettre que Mgr notre évêque a eu 
la bonté d’écrire à M. de Lavrillière à ce sujet. 

Rappelez-vous, s’il vous plaît. Monsieur, que je 
vous ai informé, dans les premiers jours du mois de 
mai dernier , que messieurs les syndics des Etats 
avaient fait présenter à M. le contrôleur-général, le 
12 avril, un mémoire concernant cette affaire, auquel 
j’avais répondu par un autre mémoire que j’avais 
aussi présenté à ce ministre, et dont je vous ai 
adressé la copie ; que l’un et l’autre avaient été 
renvoyés, avec l’avis du procureur-général, à M. 
d’Ormesson, ainsi que je le souhaitais, ce qui était 
bien opposé à l’espérance flatteuse, que les syndics 
avaient, que M. le contrôleur-général le renverrait à 
M. l’intendant pour avoir de lui un nouvel avis. 

Je vous confirme, Monsieur, la même chose ; et 
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l’abbé Ducos, que j’ai mené plusieurs fois chez M. 
d’Ormesson et chez M. Lapeyre, son premier commis, 
vous certifiera véritable que je ne vous en ai point 
imposé. Au surplus, je serais bien fâché^que vous pus- 
siez mettre en compromis ce que je vous écris avec ce 
qu’ose dire l’impudent et l’imposteur Desbaratz, que 
je regarde, sans sortir des bornes de la charité frater- 
nelle, de même que ceux qui le connaissent, comme 
le plus méchant homme et le plus indigne prêtre 
de la Chrétienté. Je lui en enverrai, quand il le voudra, 
des preuves bien complètes. Ainsi, je fais peu de cas 
de toutes les ordures que ce malheureux peut vomir 
contre moi. Vous devez, s’il vous plaît, m’imiter en 
cela et le mépriser souverainement comme je le fais. 

Cependant, si ce qu’il a avancé avait pu persuader 
et induire en erreur quelques-uns de nos confrères, 
communiquez-leur ma lettre, je vous en prie, afin de 
les dissuader pour une bonne lois. 

La mort de M. Saffores m’a surpris, car je ne le 
savais pas malade. Je prie le Seigneur qu’il lui ait 
fait paix et miséricorde ! Ce pauvre garçon ne savait 
guère ce qu’il faisait, encore moins ce qu’il écrivait- 
Je crois que M. le président de Casaux a autant 
gagné que le clergé a peu perdu par sa mort. 

M. Lardas se hâte lentement à me donner quelque 
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secours d'argent ; s'il en connaissait mieux le mérite, il 
ne me ferait pas tant attendre, et il répondrait plus 
vite à la bonté que vous avez eue de lui dire de 
m'en envoyer. 

J'ai l'honneur, etc. 

Tristan. 


L’abbè Tristan à M. de Monsegu. 

Paris, le 22 mars 1725. 

Monsieur, j'ai reçu la lettre que vous m’avez fait 
l'honneur de m’écrire, le 10 de ce mois, avec toutes 
les pièces, qui y étaient jointes, concernant notre 
affaire contre le chapitre. M. l’abbé Levasseur, que je 
vis mardi dernier, me dit qu’on lui avait adressé aussi 
tous les mémoires nécessaires et la procuration en 
vertu de laquelle nous sommes autorisés à faire 
décider par deux avocats les trois points de difficultés, 
qui font le sujet de la querelle, et qui ont donné lieu à 
une instance au Conseil, au rapport de Mgr de Lavril- 
llère, dont j’ai toujours retardé le jugement pour les 
raisons que je vous ai dites plusieurs fois. M. Levas- 
seur a choisi M. Capon pour son arbitre, M. 
Chevalier sera le mien, et il est convenu que nous 
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laisserons à ces messieurs le choix d’un troisième 
pour décider, supposé qu’ils ne fussent pas d’accord 
entre eux deux. 

Mais, afin de rendre leur décision certaine et 
immuable, il est absolument nécessaire, avant toutes 
choses, d’obtenir de concert un arrêt du Conseil, qui 
nomme ces trois messieurs pour juger définitivement 
notre affaire ; à défaut de quoi, leur décision serait sans 
force et sans vertu, et chaque partie pourrait bien ne 
pas y souscrire, supposé qu’elle ne fût pas contente du 
jugement qu’ils rendraient; au lieu qu’au moyen de 
cet arrêt, nous éviterons tout prétexte d’appel, et nous 
cimenterons pour une bonne fois la paix qui doit 
régner entre le chapitre et le clergé, dont la désunion 
ne fait qu’aliéner les esprits. 

M. l’abbé Levasseur m’a fait dire qu’il prendrait la 
peine de passer ce matin chez moi; je ne puis aller 
chez lui, parce que mon incommodité qui dure encore 
ne me permet pas de sortir. Je lui communiquerai ma 
réflexion, qui est fondée en principe, et j’ai lieu de 
croire qu’elle sera de son goût, persuadé que je suis 
qu’il donnera les mains à tout ce qui pourra contri- 
buer à une réunion réciproque et sincère. 

Vous pouvez assurer tous messieurs mes confrères 
que je me mettrai fort au fait de notre affaire pour 
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instruire M. Chevalier, à qui je remettrai toutes les 
pièces que vous m’avez envoyées, de même que 
celles sur lesquelles feu M. Dufau avait déjà travaillé. 
J’ai écrit à Versailles à un de mes amis, afin qu’il 
retire le dossier qui est au bureau de M. Eydieu, et 
qu’il me l’envoie. 

Quand j’aurai le tout, je dresserai un mémoire, 
suivant mon petit génie, pour le joindre à ceux de M. 
de Sajus, qui me serviront de base et de fondement. 
Vous ne devez pas douter que je ne traite la question 
et que je n’en poursuive un jugement avec toute 
l’ardeur et tout le zèle dont je suis capable, afin de 
répondre à la confiance que le clergé à en moi. Je 
vous ferai part avec exactitude de ce qui se passera. 

J’ai l’honneur d’être, etc. 

Tristan. 

J’ouvre ma lettre pour vous dire que M. l’abbé 
Levasseur sort de chez moi. J’ai eu un long entretien 
avec lui sur la nécessité d’obtenir un arrêt du Conseil, 
afin que MM. les arbitres ne fassent rien au hasard, 
et que leur décision puisse avoir son plein et entier 
effet ; sans quoi, nous nous tromperions et les uns et 
les autres, et il nous en coûterait bien de l’argent 
inutilement, s’il arrivait que quelqu’un des deux Corps 
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s’avisât, par mauvaise humeur, de n’être pas content 
du jugement des arbitres. M. Levasseur m’a paru 
entrer dans mon esprit; mais il estime qu’avant de 
prendre ce parti, il en doit écrire à MM. du chapitre, 
afin qu’ils lui donnent les ordres nécessaires à ce 
sujet; ce qu’il fera par ce courrier. 

Ainsi, ayez la bonté de vous aboucher avec eux et 
de prendre votre résolution. Elle doit être celle que 
je vous marque, si vous voulez que nous fassions un 
travail qui dure et qui soit à l’abri de l’inconstance des 
hommes. Si les MM. du chapitre veulent sérieusement 
et de bonne foi leur réunion avec nous, ils ne peuvent 
qu’approuver ma proposition ; sans quoi, je ne suis 
nullement d’avis que le clergé écoute aucune propo- 
sition d’accommodement. Je soumets, cependant, à 
vos lumières les sentiments qui me font agir. 


L'abbé Tristan à M. de Monsegu . 

Paris, le 24 mars 1725. 

Monsieur, je suis ravi de votre confiance et que 
vous m’ayez ouvert votre cœur, dans une lettre à 
part, sur les trois articles qui font la matière de notre 
brouillerie avec le chapitre. 
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Je conviens avec vous que le premier, qui regarde 
le droit que MM. du chapitre prétendent avoir 
d’envoyer des députés à l’assemblée qui se tient pour 
nommer ceux du clergé et le syndic, peut leur être 
accordé, après qu’il aura été bien débattu, et que nous 
aurons épuisé toutes nos raisons pour le leur faire 
perdre. L’usage, qui paraît pour nous, bien que nous 
ne puissions pas prouver qu’il ait été suivi jusqu’à 
présent, est contraire à celui de tous les autres clergés 
et chapitres du Royaume, qui doivent nous servir de 
règle; et nous n’avons point de prétexte spécieux 
pour faire perdre ce droit à notre chapitre, si nous 
en exceptons la possession, qui n’est pas un titre 
auquel on ne puisse déroger pour conformité avec ce 
qui se pratique partout ailleurs. 

A l’égard du second article, qui consiste dans le 
rétablissement des 721 livres que le chapitre demande 
et qui avaient été rayées dans la dépense du compte 
que notre receveur a rendu, je vous avoue que je ne 
pense pas sur celui-ci de même que sur le premier. 
Je ne vois point par quel droit ces messieurs veulent 
exiger que nous continuions à leur donner cette 
somme, qu’ils doivent, dans l’origine, à la despoticité 
que feu Mgr l’évêque avait sur le clergé, et à la 
complaisance de ce prélat pour un de MM. ses fils et 
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deux petits-fils, membres du chapitre, à qui il voulait 
procurer toutes les commodités de la vie, aux dépens 
même du pauvre clergé. Cette somme, qui de 1,400 
livres a été modérée à 721, est un effet de notre fai- 
blesse craintive pour le défunt prélat, mais, en même 
temps, d’une volonté libre et amovible, qui ne 
constitue point d’hypothèque. Ainsi, je soutiens 
que la radiation est juste et que cette somme ne 
doit point être rétablie. 

MM. du chapitre sont, d’ailleurs, les plus riches 
bénéficiers du clergé, tandis que la plupart de 
nos confrères, qui sont réduits à la congrue , ont 
peine à vivre et à s’entretenir. Il y a encore une 
raison qui paraît détruire la prétention de ces 
messieurs : ils n’ont jamais été imposés au delà de 
la quote-part qu’ils doivent et peuvent supporter; 
ne pouvant donc se plaindre de leurs impositions, 
c'est à tort qu’ils veulent exiger de nous que nous 
continuions à leur payer les 721 livres. Ils ne 
peuvent, enfin, les demander que sub titulo pau - 
Pertatis, et ce titre se détruit de lui-même par les 
revenus considérables dont jouissent ces messieurs. 
C’est sur cet article que je vous promets que je 
ne mollirai pas et que je ne me relâcherai point. 

Le troisième est un très-petit objet, où je pour- 
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rai bien ne pas me faire tirailler, afin de me con- 
former à votre avis, quoiqu’il paraisse ridicule 
que ces messieurs prétendent un droit de présence, 
quand ils n’assistent pas à l’assemblée, surtout 
ayant été avertis de s’y trouver. Je disputerai 
cependant le terrain pour faire en sorte de tirer 
bon parti de tout, mais de façon à ne pas m’obstiner, 
si je m’aperçois que cela dût rompre nos conférences 
et éloigner une paix que nous devons désirer et 
les uns et les autres. 

Quant aux frais qu’il conviendra de faire, je 
ne puis vous dire à quoi ils pourront monter. M. 
Levasseur et moi, nous sommes d’avis de prier 
les arbitres de se taxer eux-mêmes. S’ils veulent 
le faire, cela nous conviendra mieux, parce qu’il 
est certain que nous ne pourrions guère nous défen- 
dre de leur donner au-delà de ce qu’ils exigeront. 
Il faudra voir combien de vacations ils emploieront 
et le travail qu’ils feront; ce qui ne laissera pas 
que d’aller un peu haut, car ces messieurs vendent 
très-cher leur temps et leurs peines. Dans cette 
idée, je ne balance pas, Monsieur, de vous prier 
d’engager M. Lardas à me faire passer quelques fonds 
par la voie de M. Ogier, qui est certaine. L’argent 
est ici d’une si grande rareté, qu’on ne trouve pas 
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un écu. Il m’en est dû, comme vous savez, pour 
le fait de ma députation, et vous me ferez plaisir d’y 
penser. Je prévois que ma maladie, qui me cause 
une grande dépense, me forcera d’avoir recours aux 
expédients, si yous n’avez la bonté de me secourir 
promptement. 

M. l’abbé Ducos doit être arrivé en province ; il 
m’a promis qu’il aurait l’honneur, Monsieur, de vous 
voir et de vous communiquer l’extrait des av^s de 
tous MM. les intendants et procureurs-généraux du 
Royaume sur le fait des novales, dont je n’ai eu la 
complaisance de lui livrer copie que pour que vous 
en preniez une, et sur la parole d’honneur qu’il m’a 
donnée que cet ouvrage, qui m’a coûté des soins et 
de l’argent, ne passerait point en d’autres mains que 
les vôtres. Il vous dira au surplus de vive voix la 
sollicitude que notre grande affaire m’a causée et 
peut me causer encore. 

Le bruit public m’a annoncé que Desbaratz faisait 
la pluie et le beau temps chez Mgr l’évêque. J’en ai 
douté jusqu’au moment que M. Levasseur me l’a 
assuré positivement. En vérité, il est fâcheux que 
ce bon prélat donne dans un tel excès d’indulgence 
pour ce personnage. MM. ses neveux lui feront finir 
ses jours avec un ridicule qui ne mourra pas en 
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Béarn. De vous à moi, mettez-moi au clair cette affaire 
pour que je n’ignore point l’histoire de mon pays. 

J’ai l’honneur, etc. 

TRISTAN. 

Si MM. du chapitre ne voulaient pas consentir 
que M. Levasseur et moi fissions ce qu’il taut pour 
obtenir de concert l’arrêt du Conseil, dont je vous 
parle ci-dessus, ne soyez pas assez bon de croire 
que leurs intentions soient sérieuses ; c’est un piège 
qu’on nous tend, et dans lequel on a cru que je 
tomberais. Mais, grâces à ma défiance naturelle, 
je consulte ici mon oracle dans les grandes comme 
dans les petites affaires, et il m’a fait sentir les dan- 
gereuses conséquences d’un accommodement, contre 
lequel messieurs du chapitre pourraient réclamer de 
droit, s’ils n’y trouvaient pas leur compte en entier. 
M. Levasseur a senti jusqu’au vif ma proposition ; 
elle l’a embarrassé, au point qu’il n’a pu s’en tirer que 
par l’unique raison qu’il n’était point partie capable 
pour décider et prendre sur lui une démarche 
comme celle-là, qui, dans le fond, ne peut que 
cimenter son opération et la mienne. En un mot, 
je vous conseille de ne rien écouter de la part de 
ces messieurs, s’ils ne veulent pas que nous soyons 
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munis de l’arrêt du Conseil, qui autorise le jugement 
des arbitres avant qu’ils ne prennent la peine d’y 
travailler. Tout ce qui peut en arriver, c’est que les 
choses restent en l’état qu’elles sont, que je rende 
à Mgr de Lavrillière notre dossier, et que je pour- 
suive un jugement qui nous renvoie à la décision 
de l’Assemblée générale du clergé ; certainement, 
elle nous traitera aussi bien que nos arbitres. 

Ma santé est encore mauvaise ; je souffris très- 
cruellement hier, et je serai encore saigné demain. 
Mille amitiés, je vous prie, à M. l’abbé Ducos. 


L'abbé Tristan à M. de Monsegu. 

Paris, le 14 avril 1725. 

J’ai employé le premier moment de ma conva- 
lescence à m’informer si les « gros décimateurs » 
avaient fait quelque mouvement sur l’affaire des 
novales. J’apprepds dans ce moment, par une 
lettre que je reçois de Versailles, que messieurs les 
syndics des Etats, leurs prête-noms, avaient pré- 
senté, le 3 février dernier, pendant le plus fort de 
ma maladie, une requête à ce sujet à M. le contrôleur- 
général, laquelle a été renvoyée à M, d’Ormesson, 
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Cest tout ce qu’on m’en dit, et, quoique je n’aie 
pas le temps de vérifier le fait, parce que la poste va 
partir, j’ai cru, Monsieur, devoir vous faire part 
sur-le-champ de cette nouvelle. J’irai demain, sans 
faute, chez M. d’Ormesson pour voir ce que contient 
cette requête, afin de vous en rendre compte par le 
premier courrier. 

Le silence que ces messieurs ont gardé depuis un 
an me flattait avec raison qu’ils ne songeaient plus 
à courir après une chimère ; mais je vois à regret 
que je me suis trompé, et qu’ils persistent à vouloir 
tenter de nous dépouiller d’un bien que le droit 
commun nous donne et qui est respecté dans toute 
la Chrétienté. Comme je ne dois plus ignorer leurs 
intentions, je ferai, Monsieur, ce que je dois pour 
empêcher qu’elles nous soient préjudiciables. C’est 
sur quoi je vous prie de compter, et de vouloir 
assurer tous mes confrères qu’on ne peut rien ajouter 
au zèle que j’aurai toujours pour soutenir et faire 
valoir leurs intérêts. 

J’ai l’honneur, etc. 

Tristan. 
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Labié Tristan à M. de Monsegu . 

Paris, le 1 6 avril 172$. 

Monsieur, j’eus l’honneur de vous écrire par le 
précédent courrier pour vous apprendre que j’avais 
été informé de bonne part, que messieurs les syndics 
des Etats de Béarn avaient présenté à Mgr le contrô- 
leur-général une requête au sujet de la dîme des 
terres novales, et qu’elle avait été renvoyée à M. 
d’Ormesson. J’ai vérifié le fait, et je l’ai trouvé tel 
qu’on me l’avait marqué. J’ai vu et lu cette requête, 
qui n’est fondée que sur les mêmes raisons qui sont 
contenues dans le long et fabuleux mémoire de M. 
de Casaux, procureur-général, dont je vous ai, 
Monsieur, adressé dans le temps la copie. Les syndics 
concluent en ces termes : 


Qu’il plaise à S.M.,— en expliquant l’arrêt du Conseil du 27 
mars 1658,— maintenir et garder les propriétaires des anciennes 
dîmes en Béarn dans le droit de les lever sur toutes les terres 
qui y sont sujettes, comme ils les y ont levées de toute ancien- 
neté ; 

Et, — en cas que S. M. juge à propos de laisser la jouissance 
des dîmes aux curés sur les terres défrichées depuis l’arrêt de 
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1658, ou qui le seront ci-après, — ordonner que les curés 
n’en jouiront que pendant un certain nombre d’années, après 
lesquelles les dîmes de ces terres seront réputées anciennes 
dîmes, et appartiendront à ceux à qui les dîmes anciennes 
appartiennent. 

Voilà, Monsieur, mot à mot, les conclusions que 
prennent nos parties adverses. M. d’Ormesson n’a 
pas jugé à propos de me communiquer leur requête, 
parce qu’il m’a assuré que, n’en voulant faire aucun 
usage, il était inutile que j’y fournisse la moindre 
réponse, et que je pouvais compter qu’elle ne 
ferait point fortune tant que nos parties n’auront 
rien de mieux ou de nouveau à dire. 

J’attends avec impatience M. l’abbé de Brancas, 
qui doit revenir après-demain de Versailles, pour 
l’entretenir avec réflexion de cette affaire, et pour 
voir s’il n’estimerait pas à propos que je fisse dresser 
un mémoire pour le présenter à l’Assemblée générale 
du clergé, qui doit se tenir incessamment, et engager 
MM. les prélats à prendre parti pour nous dans cette 
affaire. Je sais que l’objet présent de nos parties 
et toute leur attention se bornent à suspendre 
leurs actes d’hostilité jusqu’après l’Assemblée, dans 
la jnstq crainte qu’elles ont, sans doufe, qu’elle 
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n’intervienne ouvertement pour détendre les droits 
de l’Eglise contre les injustes prétentions. 

Peut-être que cette idée du mémoire à dresser 
pour l’Assemblée générale révoltera les messieurs 
qui composeront votre petit bureau, parce qu’ils 
se rappelleront que, dans la dernière Assemblée 
générale du clergé, il fut résolu de demander au Roy 
une déclaration pour priver tous les curés du Royau- 
me de la dîme des novales après vingt ans de jouis- 
sance, et pour ordonner qu’après ce temps elle sera 
réunie à leur « grosse dîme » ; que c'est même un 
des articles du cahier qu’ils présentèrent à S. M., ce 
qui a donné lieu à M. le contrôleur-général d’écrire 
à tous les intendants et procureurs-généraux pour 
savoir d’eux les différents usages qui se pratiquent 
à cet égard dans chaque province. Mais, faites remar- 
quer, s’il vous plaît, à ces messieurs que la prétention 
des seigneurs les prélats, qui sont « gros décima- 
teurs écclésiastiques », n’a rien de commun avec celle 
des « décimateurs laïques et inféodés » , et qu’en 
qualité de ministres du Seigneur, ils nous prêteront 
leurs forces et feront tout ce qui est en eux pour 
empêcher que les droits sacrés de l’Eglise soient 
usurpés et passent en des mains profanes. 

Quand j’aurai vu M. l’abbé de Brancas, qui a 
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autant de religion que de mérite, je vous dirai ce qu'il 
pense sur mon projet. Il m’a paru, il n’y a pas 
longtemps, le goûter et vouloir l’appuyer ; s’il per- 
siste dans le même sentiment, il n’y a pas à balancer 
pour approuver que je fasse dresser le mémoire. 

Je vous apprendrai ce dont je serai convenu, 
afin que vous preniez une ferme délibération et que 
vous me donniez des ordres en conséquence ; ils 
seront toujours ma boussole. 

J’ai l’honneur, etc. 

Tristan. 


M. de Monsegu à Y abbé Tristan. 

Pau, le 17 avril 1725. 

Monsieur, j’eus l’honneur de vous écrire, il y a 
deux ou trois jours, avec tant de précipitation que je 
crains, ou d’avoir omis quelque chose de ce que 
j’avais à vous dire, ou de vous redire les mêmes 
choses. Ce dernier inconvénient vous fatiguera ; 
mais j’espère que vous le pardonnerez à mon peu de 
mémoire. 

A l’égard du premier article de nos contestations 
avec le chapitre, concernant la nomination de nos 

10 
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officiers, vous me dites, Monsieur, que l’usage n’est 
pas assez prouvé, et qu’ainsi on pourrait bien y 
déroger pour conformité avec ce qui est pratiqué 
ailleurs. Permettez-moi de vous représenter qu’il 
paraît, par tous les registres que nous avons, que les 
MM. du chapitre n’ont jamais donné leurs suffrages, 
et, s’il n’y a pas de plus grandes preuves, M. Levas- 
seur en sait bien la raison, puisqu’on prétend que le 
dernier registre s’est perdu entre ses mains. 

D’ailleurs, Monsieur, il faut distinguer, dans les 
officiers du clergé, le syndic d’avec les députés. 
J’avoue qu’à l’égard du syndic il n’y a que l’usage qui 
puisse leur ôter le droit de donner leurs voix pour 
le nommer, parce qu’étant la personne publique du 
Corps, et ces MM. en faisant partie et ayant un intérêt 
considérable aux affaires que le syndic traite, il ne 
paraît pas juste qu’il soit nommé sans leur participa- 
tion. Mais aussi il paraît ridicule, si j’ose le dire, 
qu’ils prétendent donner leurs voix pour la nomina- 
tion des députés du clergé, qui n’ont d’autre fonction 
que d’assister aux assemblées du bureau diocésain, où 
le chapitre est en droit d’envoyer deux députés de 
son Corps, qu il nomme sans la participation du 
clergé ; il est donc bien juste que le clergé nomme 
les siens sans la participation du chapitre. 
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Quant aux 721 livres que les MM. du chapitre 
demandent, ils se croient fondés en justice, en ce, 
disent-ils, qu’ayant perdu beaucoup de leurs rentes 
par les suppléments de congrue*, qu’ils ont été obligés 
de faire, il n’est pas juste qu’ils portent autant d’im- 
positions qu’ils feraient, s’ils possédaient le bien qui 
leur a été enlevé par les congruistes. Je vous avoue, 
Monsieur, que cette raison m’aurait touché, si, 
d’ailleurs, ils supportaient leur juste quote-part des 
impositions. Mais c’est ce qu’ils n’ont jamais fait ; 
tellement, qu’ils se trouvaient fort soulagés dans le 
département des impositions et qu’ils avaient d’ailleurs 
les 721 livres. Le clergé n’aurait pas été éloigné de 
leur accorder cette somme, pourvu qu’ils se fussent 
assujettis au cinquième des impositions, qui était le 
pied réglé pour eux par M. de Marca, en 1644. Aussi, 
Monsieur, si par le jugement on leur accordait cette 
somme, obstinez-vous, autant que vous le pourrez, 
à régler le prix de leurs impositions, quand même il 


* Les curés qui étaient privés des « grosses dîmes » de leur 
paroisse, recevaient de ceux à qui elles avaient été inféodées, et 
qu’on appelait « gros décima teurs », une pension nommée portion 
congrue ; le minimum en fut fixé à trois cents livres au xvn e 
siècle et à cinq cents livres au xviii*. — Chéruel, 'Dictionnaire 
hist. des Institutions de la France . 
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faudrait leur relâcher quelque chose, comme de les 
régler au cinquième et demi. 

Je ne dis rien du troisième point, parce que je 
pense, tout comme vous, que ce n’est pas un objet 
qui doive entretenir la désunion entre les deux Corps. 

Je n’ai pu, Monsieur, me refuser de vous faire part 
de ces petites réflexions. Je sais que, si elles vous 
paraissent bonnes, vous leur donnerez un nouveau 
prix pour les faire valoir ; s’il en est autrement, je me 
soumets absolument à vos lumières. Mais permettez 
moi de vous supplier de nouveau d’apporter à cette 
affaire toute la diligence que vous pourrez ; et surtout 
que le retardement, s’il y en a, ne paraisse pas être 
de votre part. 

Le syndic du chapitre m’a fait dire qu’il fallait, s’il 
vous plaît, que vous fissiez élection de domicile, et que 
leur député en ferait de même. 

M. Lardas m’a promis que vous recevriez l’argent 
par le premier courrier. 

Je n’ai point vu encore M. Ducos ; je ne sais s’il 
ne fera pas de nouveau le voyage de Paris avec Mgr 
d’Oloron, qui vient d’être député pour l’Assemblée 
générale du clergé. 

Je finis* Monsieur, en vous assurant que j’ai pris 
beaucoup de part à votre incommodité, et que je 
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fais des vœux très-sincères pour le rétablissement de 
votre santé, parce que je suis avec un véritable et 
respectueux attachement, etc. 

MONSEGU. 


L’abbé Tristan à M. de Monsegu. 

Paris, le 21 avril 1725. 

J’eus hier un entretien avec M. l’abbé de Brancas 
sur la requête que nos parties adverses ont présentée 
au sujet des novales, et, après une mûre et sérieuse 
réflexion, je suis convenu avec lui que j’aurais l’hon- 
neur, Monsieur, de vous écrire pour vous dire qu’il 
estime très-important que je fasse travailler à un 
mémoire, afin d’établir nos droits d’une manière 
incontestable et de détromper, pour une bonne fois, 
messieurs nos « décimateurs inféodés » sur la qualité 
des dîmes du Béarn, qu’ils prétendent être purement 
laïques et ne les devoir qu’à la libéralité de nos 
Rois ou de nos anciens Souverains. 

Je lui communiquerai ce mémoire, avant de le 
faire imprimer, afin qu’il l’augmente ou le corrige, 
ainsi qu’il avisera bon être pour le bien de notre 
cause. Il m’a promis de le présenter à l’Assemblée 
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générale du clergé et de la déterminer à défendre 
nos intérêts. 

Je vous ai déjà dit par ma dernière lettre que 
nos parties adverses ont fait prier M. d’Ormesson 
de ne parler de rien, que l'Assemblée ne fût séparée ; 
je vous le répète encore, et je crois devoir le faire, 
afin que cela vous détermine à acquiescer à ce dont 
je suis convenu avec M. l’abbé de Brancas. 

Je vous prie de lui écrire, au nom de notre clergé, 
pour le remercier des bontés dont il m’honore comme 
député , et pour le prier de continuer à nous 
rendre ses bons offices dans cette occasion si impor- 
tante à nos curés. Vous y ajouterez, s’il vous plaît, 
un compliment sur l’évêché de la Rochelle dont il 
fut pourvu mercredi dernier. 

J’attendrai avec impatience votre réponse h cette 
lettre, de même qu’aux deux autres que je vous ai 
écrites par les deuxf précédents courriers. 

J’ai l’honneur, etc. 

Tristan. 


Digitized by LjOoq le 



AU DIX-HUITIÈME SIÈCLE. 


151 


Labié Tristan à M. de Monsegu. 

Versailles, le 23 avril 1725. 

Monsieur, vous m’apprenez que messieurs du 
chapitre n’approuvent pas que M. Levasseur et 
moi prenions de concert un arrêt du Conseil, qui, 
en nommant les arbitres que nous avons choisis 
pour terminer à l’amiable nos différends, donne 
force à leur décision, et que leur raison est de 
dire que cette précaution est inutile avec les person- 
nes de bonne foi. Vousme marquez même de ne pas 
m’attacher à cette formalité nécessaire et de presser 
l’instruction de cette affaire, afin qu’il ne paraisse 
pas que j’en retarde la décision, d’autant mieux 
que, s’il arrive que messieurs du chapitre ne veuillent 
pas y souscrire, nous aurons toujours la satisfaction 
d’avoir un jugement ou plutôt l’avis des plus 
habiles hommes du Royaume. 

Je me retirerai mercredi à Paris, et, aussitôt que j’y 
serai arrivé, mon premier soin sera de remettre à 
M. Chevalier tous les papiers et toutes les instruc- 
tions que vous m’avez envoyés, afin qu’il travaille 
sans perte d’un moment et qu’il se mette au fait des 
trois points qui font la matière de nos contesta- 
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rions. Je vais informer M. l’abbé Levasseur de mes 
diligences, pour qu’il fasse de son côté ce qu’il jugera 
à propos. 

Après quoi, quand messieurs les arbitres seront 
bien instruits, nous ne languirons pas après leur 
décision, qui tiendra tant qu’il plaira à Dieu ! Je 
me suis fait une règle d’exécuter ce qu’on me dit, 
surtout après que j’ai fait les remontrances que je 
crois importantes pour nos intérêts. Si on ne les 
goûte pas, j’ai du moins la satisfaction d’avoir rempli 
ce qui est de l’homme d’honneur ; et personne ne 
peut s’en prendre à moi, si l’événement ne répond 
pas à nos espérances. 

J’ai l’honneur, etc. 

Tristan. 


M. de Monsegu à l’abbé Tristan . 

Pau, le 26 avril 1725. 

Monsieur, vous m’avez fait l’honneur de me 
marquer que vous avez dessein d’intéresser NN. SS. 
les prélats, par l’intermédiaire de M. l’abbé de 
Brancas, à soutenir notre affaire, quoique M. 
d’Ormesson vous ait assuré que nous ne courions 
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aucun risque, tant que nos parties ne produiraient 
point de meilleures pièces. 

Si vous me permettez, Monsieur, de vous dire 
mon sentiment, que je soumets pourtant absolument 
au vôtre, il me semble qu’il est de la dernière 
importance de poursuivre un arrêt définitif, qui 
nous mette à l’abri des insultes de nos adversaires ; 
il est même de votre intérêt et du mien qu’on sache 
dans notre clergé que vous vous donnez des mou- 
vements pour terminer cette affaire, parce qu’il 
y a eu des particuliers qui, dévoués à nos ennemis, 
ou par une fausse économie, ont répandu dans le 
public que nos adversaires avaient abandonné la 
partie, et qu’il y avait de votre négligence de n’avoir 
pas fait rendre un arrêt depuis si longtemps que 
l'instance est commencée. Quoique nous soyons, 
l’un et l’autre, au dessus des mauvais discours de 
ces personnes mal intentionnées pour nous et pour 
l’intérêt du Corps, et que les raisons qui vous ont 
retenu m’aient paru très-solides, je ne crois pas 
qu’après la dernière démarche du syndic des Etats, 
il y ait à hésiter à faire, de notre côté, tout ce que 
nous pourrons pour tâcher de nous mettre en 
sûreté, et de confondre l’avidité de messieurs les 
« gros décimateurs ». 


Digitized by CjOOQle 



UN CURÉ BÉARNAIS 


IS4 

Pour le secours que vous voulez chercher auprès 
des prélats de l’Assemblée, permettez moi, Mon- 
sieur, de vous représenter que les « décimateurs 
inféodés » ne sont pas les seuls qui cherchent à 
envahir une portion de notre subsistance. Les 
évêques,* les chapitres, et les abbés de la Province 
ont la même vue ; si l’arrêt du 27 mars 1658 était 
renversé, chacun d’eux voudrait profiter de cet avan- 
tage ; et, comme NN. SS. les prélats de l’Assem- 
blée précédente avaient déjà demandé la réunion 
des dîmes des terres novales à la a grosse dîme », 
je doute fort que ceux qui composeront celle-ci 
veuillent employer leur crédit pour faire subsister 
l’arrêt, qui n’est pas moins contre les décimateurs 
ecclésiastiques que contre les laïques. 

Ainsi, je crois que nous devons mettre toute 
notre confiance en la justice de nqtre cause et en 
la probité de nos juges, tout cela secondé de votre 
zèle et de votre crédita 

Voilà, Monsieur, mon idée, que je soumets 
encore un coup à vos lumières. Je ne laisserai pas, 
cependant, de communiquer vos lettres à Mgr l’évê- 
que et aux députés de notre clergé. 

Pour ce qui est de la délibération dont vous me 
parlez, le bureau n’est pas compétent pour rien auto- 
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riser au-delà de celle qui vous a député pour la 
poursuite de cette affaire, et, s’il en faut quelqu’une, 
elle doit être prise par une assemblée de députés de 
chaque archiprêtré, qui ne se fait qu’avec peine 
et à gros frais pour notre clergé. Il faut même 
prendre une semaine où les curés ne soient pas 
occupés par des fêtes ou autres fonctions, comme ils 
le seront les deux prochaines. Par dessus tout cela, 
ces assemblées étant composées de dix-sept ou dix- 
huit personnes, comme vous avez pu voir dans la 
délibération qui vous députa, il s’y forme tant d’avis, 
qu’on n’est pas bien sûr que le meilleur et le plus 
utile soit suivi. 

Si cela est absolument nécessaire, il faudra attendre 
jusqu’à la décision de l’affaire que nous avons avec 
le chapitre, puisqu’il faudrait convoquer une autre 
assemblée pour y acquiescer, et Mgr l’évêque n’est 
pas bien aise d’en convoquer de si fréquentes pour 
les raisons que je viens de vous dire. 

Je ne doute pas, Monsieur, que vous n’ayez passé 
par dessus les justes raisons que vous avez pour de- 
mander que nous fissions autoriser par un arrêt du 
Conseil les arbitres qui doivent juger nos différends 
avec le chapitre. Comme nous ne nous avisâmes 
point de cette précaution, lorsque nous compromîmes 
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nos différends, il y paraîtrait de l’inquiétude de notre 
part à rompre là-dessus ; je suis même persuadé que 
toutes parties exécuteront de bonne foi le jugement 
qui interviendra. Mais, je vous le demande toujours 
en grâce, apportez-y toute la diligence et l’attention 
possibles. 

J’ai l’honneur d’être de tout mon cœur et avec 
respect, etc. 

Monsegu. 


L'abbé Tristan à M. de Monsegu. 

Paris, le 28 avril 1725. 

Monsieur, en arrivant à Paris, mon premier soin 
a été de voir M. Chevalier, avocat, à qui j’ai remis, 
toutes les pièces et mémoires que vous m’aviez 
adressés, pour qu’il se mît au fait de nos contestations 
avec messieurs du chapitre. Il me promit qu’il en 
ferait faire l’extrait sans perte d’un moment et qu’il 
examinerait le tout avec son attention ordinaire. 

Je fus ensuite trouver M. l’abbé Levasseur pour 
l’informer de mes diligences, afin que, de son côté, 
il fit ce qu’il jugerait à propos. S’il suit mon ardeur 
et ma vivacité, vous pouvez compter, Monsieur, que 
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notre affaire sera bientôt terminée ; du moins, soyez 
certain que je n’y apporterai aucun retardement. Vos 
réflexions contenues dans votre dernière lettre sont si 
justes que je m’y conformerai avec plaisir. 

Je ne puis bien pénétrer pourquoi vous voulez, 
de même que messieurs du chapitre, que M. l’abbé 
Levasseur et moi fassions élection de domicile. Cette 
précaution est fort inutile, s’il n’est question que de 
l'affaire présente, s’il est vrai qu’on veuille agir de 
bonne foi et s’en tenir pour toujours à ce que MM. 
les arbitres décideront. Mais, comme je ne veux point 
fouiller dans le secret des dieux, je suivrai avec 
exactitude ce que vous me prescrivez. 

Cependant, permettez-moi de redire encore que 
j’ai lieu de craindre que ceux qui n’ont pas voulu 
que nous prissions un arrêt du Conseil pour donner 
force de loi à la décision des arbitres, pourront en 
appeler, s’ils ne sont pas contents ; en ce cas, nous 
aurons fait un travail qui coûtera de l’argent et qui 
n’aboutira à rien. Le temps nous fera connaître la 
droiture des intentions de ces messieurs. Si elles 
trompent nos espérances, j’aurai du moins la satis- 
faction d’avoir proposé de prendre une précaution 
qui est d’usage ordinaire et qui n’a pas été goûtée. 

Je vous en prie, Monsieur : que tous mes confrères 
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n’ignorent pas ma proposition ; elle me sera une 
preuve éternelle que je voulais assurer le repos et la 
tranquillité du clergé et du chapitre. 

J’ai l’honneur, etc. 

Tristan. 


M. de Monsegu à l’abbé Tristan . 

Pau, le io mai 1725. 

Monsieur, je vois par vos deux lettres des 23 et 28 
avril la défiance que vous avez du succès du jugement 
arbitral qui doit être rendu sur les contestations entre 
notre clergé et les messieurs du chapitre. Je ne vous 
dis pas ce que je pense là-dessus, crainte de blesser 
la charité ; mais je ne me consolerais pas, si vous me 
croyiez capable de ne pas goûter très-vivement un ex- 
pédient aussi solide que celui que vous proposiez. 
Les démarches que je fis, dès que j’eus reçu votre 
lettre, me justifieront, quoi qu’il arrive. 

Il est vrai que je n’ai pas cru qu’il me fût permis de 
rompre là-dessus, parce que ces messieurs, faisant 
parade de leur bonne foi, n’auraient pas manqué de 
dire que c’était moi seul qui avais rompu l’accommo- 
dement convenu, et, comme cette voie avait été prise 
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et déterminée par notre clergé, je ne crus pas devoir 
prendre sur moi une rupture, que nos parties et peut- 
être plusieurs de nos confrères m’auraient imputée ; 
surtout, n’ayant pas eu cette précaution, lorsque nous 
convînmes de nous faire juger par des arbitres. 
Cependant, Monsieur, je ne manquerai pas d’infor- 
mer le clergé de la voie sûre que vous aviez ouverte ; 
il ne pourra que se louer de vous, mais je suis sûr 
qu’il ne pourra pas se plaindre de moi. 

Plus je fais réflexion au dessein que vous avez de 
présenter un mémoire à l’Assemblée générale du 
clergé de France pour faire débouter les « décima- 
teurs inféodés » de leurs prétentions sur les dîmes 
des terres novales, plus j’entre dans votre idée ; car, 
enfin, si NN. SS. les prélats obtiennent ce qu’ils 
avaient demandé dans le cahier de la dernière 
Assemblée, il faudra bien s’y soumettre ; mais ce 
serait toujours un bien pour quelques particuliers, si 
les abbés laïques ne jouissaient pas du même privi- 
lège. Je ne pense pas, Monsieur, que vous ayez besoin 
d’une délibération particulière pour cela, et je crois 
qu’en vertu de celle qui vous a député pour soutenir 
cette affaire, vous pouvez agir comme il vous semble 
utile et avantageux à la cause que vous soutenez. 
C’est la pensée de Monseigneur, ainsi que je vous l’ai 
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marqué dans ma dernière lettre. Si cependant vous 
en jugiez autrement, je suis persuadé que nous serons 
à temps, à la première assemblée de notre clergé, pour 
vous envoyer ce que vous demandez. 

Permettez-moi, Monsieur, de vous prier de me dire 
si Mgr l’évêque de Luçon est à Paris et s’il est de 
l’Assemblée générale du clergé. J’ai un petit bénéfice 
dans son diocèse, au sujet duquel je voudrais lui 
demander quelque chose ; il m’importe de savoir s’il 
est retiré ou s’il doit se retirer dans son diocèse. Je 
vous demande pardon de la liberté que je prends ; si 
j’étais assez heureux pour vous être bon à quelque 
chose, vous connaîtriez, Monsieur, par l’empresse- 
ment que j’aurais à vous rendre mes services très- 
humbles, que je mérite la grâce que je vous demande, 
et que je suis de tout mon cœur, etc. 

Monsegu. 

La demande de l’élection de domicile est venue 
des messieursdu chapitre ; je n’en pénètre pas la raison. 
Je me suis chargé d’avoir l’honneur de vous l’écrire ; 
j’y ai satisfait. Si vous croyez cela de quelque con- 
séquence, usez-en comme il vous plaira. 
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L’abbé Tristan à M. de Monsegu. 

Paris, le 14 mai 1725. 

Vous me marquez, Monsieur, qu’il vous semble 
qu’il est de la dernière importance que je poursuive 
un arrêt définitif sur l’affaire des novales, qui nous 
mette à l’abri des insultes de nos adversaires ; vous 
ajoutez qu’il est de votre intérêt et du mien qu’on 
sache dans notre clergé que je me donne des mouve- 
ments pour terminer cette affaire, parce qu’il y a eu 
des particuliers qui, dévoués à nos ennemis, ou par 
une fausse économie, ont répandu dans le public que 
nos parties l’avaient abandonnée, et qu’il y avait de ma 
négligence à n’avoir pas fait rendre un arrêt depuis 
si longtemps que l’instance est commencée. 

Je voudrais demander à ces particuliers et à tous 
ceux qui tiennent ce langage à quel juge je devais 
m’adresser pour faire rendre un arrêt qui terminât ce 
différend. Il aurait fallu pour cela que l’instance eût 
été liée, et que nos adversaires nous eussent fait assi- 
gner devant quelque tribunal. Jusqu’à ce temps là, j’ai 
dû, je dois garder le silence et me tenir sur la défen- 
sive, parce que nous sommes en pleine et paisible 
jouissance. 

• 11 
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Nos adversaires se sont contentés de présenter, le 
12 avril de l’année dernière, un placet à Mgr le 
contrôleur-général, par lequel ils concluent à ce qu’il 
leur soit permis de remettre à M. de Lesseville leurs 
mémoires et pièces, qu’il pourra donner en communi- 
cation aux syndics du clergé de la province pour y 
répondre ; de quoi il sera dressé procès-verbal, afin 
que, sur son avis, et sur le rapport de M. le contrôleur 
général, S. M. ait la bonté d’ordonner ce qui 
paraîtra juste. Aussitôt que ce placet eut été présenté, 
j’en fus averti, et j’y répondis par un autre, où je 
suppliai le ministre de s’en tenir à l’avis donné 
déjà par M. de Lesseville, qui est conforme aux titres 
du clergé et à l’usage de la province. Ma demande 
fut écoutée, et ces deux placets furent renvoyés, 
selon mes désirs, à M. d’Ormesson. 

Depuis le 12 avril, nos parties n’ont rien dit 
jusqu’au 3 février dernier, qu’elles ont renouvelé leurs 
actes d’hostilité par une requête qu’elles présentèrent 
à Mgr le contrôleur-général, laquelle a été remise à 
M. d’Ormesson, ainsi que les deux placets. 

Vous savez, Monsieur, ce que nos adversaires 
demandent par cette requête; car je vous ai envoyé, 
le 16 du mois dernier, la copie des conclusions qu’ils 
ont prises, ce qui fait que je ne vous les répète pas. 
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Je vous ai marqué en même temps qu'elle ne faisait 
point fortune, et que le protecteur de nos parties 
adverses avait demandé pour toute grâce à M. 
d’Ormesson de n’en faire aucun usage qu'après que 
l'Assemblée du clergé serait séparée. 

Dans cet état, qu’on m’apprenne ce que je pouvais 
faire au delà de ce que j’ai fait. N’y aurait-il pas eu 
en moi une imprudence condamnable, si j’avais fait la 
moindre démarche pour commencer un procès contre 
des messieurs qui ne nous ont encore manifesté 
leurs prétentions par aucun acte qui me forçât de 
recourir à l’autorité de la justice ? 

Ainsi, les discours qu’ont pu tenir mes confrères sur 
mon compte sont l’effet, ou d’une ignorance des 
affaires et de la façon dont on doit les traiter, ou d’une 
aveugle et servile complaisance pour nos parties, oû 
enfin d’une trop grande crédulité sur le bruit qu’elles 
ont eu le soin de répandre qu’elles avaient renoncé à 
leurs prétentions. La requête du 3 février détruit 
entièrement ce bruit et est une preuve de leur mau- 
vaise foi. 

Je n’ignore pas et vous devez être persuadé une 
bonne fois que ces messieurs, qui ne cherchent qu’à 
nous endormir et à profiter de notre sommeil en nous 
dérobant leurs démarches, font tous leurs efforts pour 
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que r on soupçonne ma conduite et ma vigilance, par 
laquelle ils ont échoué en plusieurs occasions. Mais 
ils ont beau faire pour que je perde de vue mon objet 
et ralentisse ma vivacité ; je continuerai à faire tout 
ce qui est en moi pour prévenir ce qu’ils espèrent 
obtenir par leurs ruses secrètes. 

J’ai cru que pour cela je devais vous proposer de 
faire travailler à un mémoire solide, qui, en établissant 
l’injustice de leurs prétentions, méritât d’être présenté 
à la prochaine Assemblée générale du clergé, et nous 
valût les secours que j’ai lieu d’espérer du zèle des 
prélats pour la défense de notre cause, qui est celle 
de l’Eglise. Mais il me paraît que vous n’avez pas 
goûté ma proposition, et que la délibération de la 
dernière Assemblée sur le fait des novales vous a 
effrayé, à un point que vous vous êtes persuadé que 
je ne tirerai point le secours dont je crois avoir 
besoin de celle qui doit bientôt se tenir, et que les 
dignes prélats qui la composeront, animés du même 
esprit que ceux de la dernière Assemblée, nous lais- 
seront en proie à l’avidité des «décimateurs laïques.» 

Si c’est là votre idée, permettez moi, s’il vous plaît, 
Monsieur, que je ne l’adopte point et que je vous 
dise que, si tous les membres du haut Clergé ont un 
intérêt particulier à nous dépouiller des novales pour 
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les réunir à leurs « grosses dîmes », ils en ont encore 
un plus grand à empêcher que ce bien, qui est le 
juste prix des peines des curés, passe dans les mains 
profanes des laïques et des « gros décimateurs 
inféodés ». Pour peu que vous y réfléchissiez, vous 
en sentirez sans peine les dangereuses conséquences. 

J’ai eu sur cela un long et sérieux entretien avec 
M. l’abbé de Brancas, ainsi que je vous l’ai marqué, et 
non seulement il approuve mon dessein, mais il m’a 
encore engagé à le suivre avec attention, comme 
le seul moyen d’imposer silence pour toujours à nos 
adversaires, et de leur faire perdre l’envie de tenter, à 
l’avenir, de nous dépouiller de l’unique ressource que 
nous avons pour soutenir avec quelque bienséance 
notre caractère. 

Le tout bien réfléchi, je crois que je ne puis 
m'empêcher, sans trahir mon devoir et mon honneur, 
de faire dresser un mémoire. C’est ce que je ferai 
aussitôt que la personne que j’ai choisie pour cet 
ouvrage pourra y travailler et s’y donner tout entière. 
Si, contre mon espérance, je n’en pouvais faire aucun 
usage auprès de l’Assemblée générale du clergé, il 
servira toujours contre nos parties adverses, quand 
elles nous attaqueront. Voilà mon projet, que je vous 
prie d’agréer et de faire approuver. 
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Il me parait, Monsieur, par ce que vous me faites 
Thonneur de me dire, que quelques-uns de MM. mes 
confrères croient mal employer le petit secours que je 
reçois pour soutenir nos intérêts. Si cela est ainsi, je 
vous prie de leur faire savoir de ma part que, quel- 
que honoré que je me trouve d’être député de notre 
clergé, je suis prêt à renvoyer ma procuration et à ne 
plus me mêler d’aucune affaire, si l’on ne me rend 
pas la’justice que je mérite. M. l’abbé Ducos, qui a été 
ici pendant longtemps le témoin de mes manœuvres, 
pourra certifier que j’ai servi très-utilement, et qu’il 
m’en a coûté au-delà de ce que le clergé a jugé à 
propos de me donner. Mais, sans vouloir m’en faire 
accroire, et pour couper court, je vous déclare que, 
s’il y a un seul de MM. les curés qui puisse croire que 
mes soins ont été et sont inutiles, notre clergé est le 
maître d’envoyer ici tel qu’il jugera à propos. Je le 
verrai sans peine, et je lui rendrai un compte exact de 
ma gestion. Peut-être fera-t-il bien mieux que je n’ai 
fait ; vous savez, par tout ce que je vous ai écrit là- 
dessus, que je suis depuis longtemps dans ce sentiment. 
Au nom de Dieu! Monsieur, informez-en tout le 
clergé, afiir qu’il n’en prétende aucune cause d’igno- 
rance, et faites-moi l’amitié et la grâce de me dire votre 
pensée, pour que je batte en retraite d’une façon con- 
venable à mon état et à mon humeur. 
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A l’égard de nos affaires contre le chapitre, je vous 
dirai que les arbitres s’assemblèrent, samedi dernier, 
depuis cinq heures et demie jusqu’à huit, qu’ils furent 
occupés pendant tout ce temps à lire toutes les pièces 
respectives, signées de vous, Monsieur, et de M. de 
Bachoué*. Ils ont renvoyé à ce soir à décider des trois 
points qui font la matière du procès. S’ils finissent, 
comme je puis le croire, M. Chevalier rédigera par 
écrit les avis qui seront signés, en double, de lui et de 
M. Capon, et je pourrai vous envoyer notre pièce par 
le premier courrier. 

Mais je vous avoue que je ne crois pas pour cela 
cette affaire tout à fait terminée, parce que je suis 
persuadé que, si le chapitre ne trouve pas son compte 
dans l’avis de ces messieurs, il n’y souscrira pas. Le refus 
qu’il a fait d’accepter le parti que j’avais proposé m’en 
est une preuve, à laquelle je ne puis résister. Je vous 
dirai même que MM. les arbitres sont très-étonnés de 
ce refus. Quand ils sortirent de leur conférence, ils 
demandèrent à M. l’abbé Levasseur ce qu’était devenu 
le registre des délibérations qui se trouve égaré 
dans ses mains ; il répondit qu’il l’avait rendu à M. 
Duprince ; à quoi je ne pus m’empêcher de repartir 
que ce dernier était prêt à se purger par serment qu’il 

* Vicaire-général, agissant au nom du chapitre. 
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ne l’avait plus vu depuis qu’il le lui avait confié. La 
chose en resta là sans plus de discussion. 

Vous m’avez écrit que, s’il se trouvait quelque 
mémoire qui ne fût pas signé de vous, Monsieur, et 
de M. le syndic du chapitre, il ne devait faire aucune 
foi ; sans doute, M. Levasseur avait eu même avis. 
Mais, au préjudice de cela, il en a donné un, au sujet 
de l’indemnité des 721 livres, qui n’est signé de 
personne, par lequel il avance que cet article ne doit 
pas être mis en délibération, parce que les parties sont 
d’accord sur ce point. Je me suis récrié contre ce 
mémoire anonyme, et cet article sera délibéré comme 
les autres, d’autant plus que c’est, suivant moi, le plus 
essentiel et celui qui nous touche le plus. 

J’ai l’honneur, etc. 

Tristan. 


L'abbé Tristan à M. de Monsegu . 

Paris, le 19 mai 1725. 

MM. Chevalier et Capon ne se sont pas assemblés 
aujourd’hui, comme ils se l’étaient promis, pour 
continuer leur conférence sur notre affaire contre le 
chapitre. lisse trouvaient hier au palais, et ils con- 
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vinrent qu’attendu la diversité de leurs opinions sur 
les points contestés, ils appelleraient M. Nouet, afin 
qu’avec le secours de cet habile avocat rien n’échappât 
à leurs lumières et à la solidité de l’avis qui sera 
donné, ce qui ne peut se faire qu’après les fêtes. J’ai 
cru, devoir Monsieur, vous en informer, afin que 
vous ne preniez pas en mauvaise part ce retardement 
et que vous ne puissiez pas me l’imputer. M. l’abbé 
Levasseur, de son côté, écrit sans doute la même 
chose. 

M. Chevalier m’a demandé si l’on pourrait avoir 
un extrait du département fait par M. de Marca, pour 
montrer que le chapitre était imposé au cinquième des 
impositions. Il demande, en outre, la délibération en 
vertu de laquelle on a accordé au chapitre la somme 
de 721 livres. C’est à vous, Monsieur, de me fournir 
ces deux pièces, qui me paraissent nécessaires pour la 
juste décision de ce point essentiel. 

Comme je n’ai rien de nouveau à ajouter à ma 
dernière lettre du 14, j’attendrai avec impatience la 
réponse que vous jugerez à propos de me faire sur 
son contenu. 

Je suis avec respect, etc. 

Tristan. 
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M. de Monsegu à V abbé Tristan . 

Pau, le 2 juin 1725. 

Monsieur, à l’égard de ce que vous me dites sur ce 
que je vous avais écrit de certains particuliers, qui 
s’impatientaient . de la longueur de l’affaire des 
novales, je suis persuadé, tout comme vous, que c’est 
chez eux faute de connaissance des affaires, quoique 
j’aie eu soin d’instruire tous nos confrères des dé- 
marches publiques que vous avez faites là-dessus. 
Mais il se trouve bien des gens qui, quoique fort 
intéressés, ne connaissent pas leur intérêt ; et, parce 
qu’il leur en coûte quelque chose pour la pour- 
suite de cette affaire, ils s’en font une peine, sans 
réfléchir qu’ils seraient peut-être dépouillés jusqu’à 
présent d’une partie de leurs revenus, si l’on n’avait 
rompu les projets de nos parties. 

Cependant, je crois que nous devons, vous et moi, 
aller notre chemin avec justice et avec zèle, jusqu’à 
ce que le Corps du clergé change de détermination, 
sans nous embarrasser de ce que quelques particuliers 
mal intentionnés pourraient dire là-dessus. Je suis 
convaincu qu’il n’y en a aucun qui pense à occuper 
votre place j et, s’il y en avait, il y penserait inuti- 
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lement, puisque notre clergé est bien convaincu que 
personne ne s’acquitterait si bien que vous de ce 
qu’on vous a confié. 

Au sujet du mémoire que vous avez résolu de 
présenter à MM. les prélats de l’Assemblée générale, 
j’ai eu l’honneur de vous marquer mon sentiment. 
Si d’abord je fus effrayé de la demande qu’ils avaient 
faite, il y a deux ans, j’ai fait réflexion ensuite sur 
tout ce que vous m’avez écrit, et il m’a paru que les 
vues particulières que MM. les évêques pourraient 
avoir en leur faveur ne les empêcheraient pas de sou- 
tenir du moins nos intérêts contre les « décimateurs 
inféodés ». Aussi, Monsieur, je persiste dans le sen- 
timent que vous présentiez le mémoire que vous 
avez projeté. 

Pour ce qui regarde l’affaire de chapitre, il est 
surprenant que M. l’abbé Levasseur ait produit un 
écrit non signé, contre ce qui avait été convenu, 
comme il paraît des autres productions. Ainsi, Mon- 
sieur, vous avez eu raison de rejeter cet écrit ano- 
nyme, aussi bien que de dire que le sieur Duprince, 
greffier du clergé, se purgerait par serment qu’il n’avait 
jamais vu le registre des délibérations qui s’est écarté 
entre les mains de M. Levasseur, depuis qu'il le lui 
remit. 
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Je vous avoue, Monsieur, que je n’aurais pu croire, 
si vous ne me l’aviez écrit positivement, que M. 
Levasseur eût dit que les parties étaient d’accord au 
sujet des 721 livres qui ont été rayées au compte de 
M. de Lardas. Ne sait-il pas que c’est le grand objet ? 
Cela est si peu vrai, qu’il y a une délibération de 
notre clergé qui nomma un député pour aller pour- 
suivre cette affaire à Bordeaux, où nous avions été 
assignés, et vous voyez par tous les écrits que c’est 
là un point le plus important. 

Vous me demandez la délibération en vertu de 
laquelle MM. du chapitre ont pris cette somme. Il n’y 
en a jamais eu aucune, qui soit, du moins, venue à 
ma connaissance, quoiqu’il y ait près de trente ans 
que j’assiste au bureau, en qualité de député du 
clergé ou de syndic. Cela n’a pu être introduit que 
par une fausse complaisance pour feu Mgr l’évêque, 
qui avait un grand intérêt, puisqu’il faisait un quart 
du chapitre par lui, son fils et deux petits-fils. Sur le 
tout, s’ils ont quelque titre, c’est à eux de le produire. 
Le clergé prétend que c’est une libéralité arbitraire, 
qu’il est en droit de révoquer, quand il lui plaît, et c’est 
ce qu’il lui a plu de faire. Je vous ai marqué mes ré- 
flexions particulières ; vous en ferez l’usage que vous 
jugerez à propos. 
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Pour l’extrait du département de M. de Marca, fait 
en 1644, que vous me demandez, il n’y en a, dans 
tout le diocèse, qu’une copie, même informe, qui est 
entre les mains des PP. Barnabites de Lescar ; à coup 
sûr, ils ne la prêteront pas. Cela n’empêche point 
qu’il ne soit connu, parce que, les MM. du chapitre 
n’ayant pu toucher à cet article, qui a été toujours in- 
violablement observé, il était renouvelé chaque année 
en faisant les impositions ; si bien que, — depuisquatre- 
vingts ans, — il n’a été à leur pouvoir d’y rien chan- 
ger. Si l’on juge qu’il doit servir de règle pour toutes 
les impositions du chapitre, le clergé n’aura pas de la 
peine à établir le pied ; ce sera notre affaire. 

Voilà, Monsieur, ce que j’ai à vous dire, si ce n’est 
que je suis, je vous le jure, de tout mon cœur avec 
respect, etc. 

Monsegu. 


M. de Monsegu à V abbé Tristan. 

Pau, le 15 juin 1725. 

Monsieur, je suis venu ici, appelé par de M. 
de Vignau, avocat du clergé d’Oloron, qui a été 
chargé de dresser des mémoires pour l’affaire des 
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novales, et de vous les envoyer pour vous en 
servir dans ceux que vous avez résolu de présenter 
à l’Assemblée générale du clergé. Vous avez en 
mains ceux que M. de Sajus, notre avocat, a faits 
sur cette matière. Je suis persuadé que vous trou- 
verez dans le travail de ces deux habiles messieurs 
de quoi soutenir nos intérêts, communs aux deux 
diocèses, suivant le projet que vous avez formé. 
Ils trouvent même à propos, Monsieur, que vous 
en donniez une copie à Mgr le contrôleur-général 
et à M. d’Ormesson ; mais, surtout, que vous 
fassiez sentir dans l’ouvrage que vous avez projeté 
l’avantage que nous avons dans cette province sur 
le reste du Royaume par l’arrêt de 1658, puisque 
nous avions obtenu, par un arrêt contradictoire du 
Conseil, ce qui ne fut accordé aux autres curés 
du Royaume que par la déclaration générale qui 
est de 1686. 

MM. de Sajus et de Vignau font tant de fond 
sur cet arrêt qu’ils croient que, quand l’Assemblée 
générale du clergé obtiendrait la réunion des 
novales aux « grosses dîmes », comme la dernière 
l’avait demandé, il pourrait y avoir une exception 
en laveur des curés de notre province, surtout si 
Mgr d’Oloron persiste, comme l’on n’en doute 
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pas, dans le sentiment de nous maintenir dans la 
jouissance des dîmes des terres novales. Mgr de 
Lescar lui écrit sur ce sujet une lettre bien faite, que 
je vous envoie et que vous aurez, s’il vous plaît, 
la bonté de lui rendre. Il n’est pas possible qu’on ne 
soit touché de voir que ces deux prélats, les seuls 
de la Province, renoncent à leurs intérêts pour nous 
maintenir dans un droit, sans lequel ils connaissent 
que nous ne saurions soutenir la dignité de notre 
caractère. 

Ainsi, Monsieur, tâchez d’engager cet illustre 
prélat à appuyer notre droit. Il est plein de charité, 
et connait la misère où la plupart des curés seraient 
réduits, s’ils étaient privés du secours .qu’ils tirent 
pour leur subsistance des dîmes des novales. 

J’ai l’honneur, etc. 

Monsegu. 


L’abbé Tristan à M. de Monsegu. 

Paris, le 16 juin 1725. 

Monsieur, je commence ma lettre par avoir l’hon- 
neur de vous dire que M. de Bussy, évêque de 
Luçon, est de l’Assemblée générale du clergé. 
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Ainsi, Monsieur, si vous avez quelque affaire avec 
lui, vous pouvez m’en charger et être bien persuadé 
que je mettrai tout en usage pour vous procurer 
une prompte satisfaction. 

Quelque mouvement que je me sois donné pour 
assembler les trois arbitres qui doivent terminer 
nos différends avec le chapitre, cependant je n’ai pu 
encore y parvenir. Ces messieurs sont chargés de tant 
d’aflaires importantes, et si occupés par nombre 
de conseils différents des princes et des grands sei- 
gneurs, qu'ils n’ont pu s’assembler pour nous. M. 
Chevalier m’a promis qu’il en parlerait, ce soir, à 
M. Nouet avec lequel il doit se trouver au conseil 
de S. A. Mgr le duc d’Orléans, et qu’il prendrait 
jour et heure avec lui. Je le ferai savoir sur-le- 
champ à M. l’abbé Levasseur; il priera M. Capon 
de profiter du moment dont ces messieurs seront 
convenus. Je ne sais si l’on m’imputera ce retarde- 
ment ; mais, en tout cas, je puis vous assurer que 
j’ai fait de mon mieux pour le prévenir et que je 
n’ai rien à me reprocher. 

A l’égard de notre affaire des novales, je ne 
puis avoir que dans trois semaines, au plus tôt, 
l’avocat que j’ai choisi pour travailler au mémoire 
que je me suis proposé de faire dresser ; voilà ce 
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qu’il vient de me dire, il n’y a qu’un moment. 
Comme l’Assemblée générale du clergé durera au 
moins quatre mois, je ne perds rien pour attendre; 
ainsi soyez tranquille de ce côté-là et bien persuadé 
qu’il ne se fera rien contre nos intérêts. 

M. Lardas m’a adressé un état des fonds qu’il m’a 
remis, ainsi que je l’en avais prié, et j’ai observé qu’il 
porte un article de 1,000 livres qu’il prétend m’avoir 
envoyées, le 19 septembre dernier, en une lettre de 
change de cinquante louis d’or de 20 livres pièce. Avant 
que sa lettre de change ne fût parvenue, ils ne 
valaient plus que 800 livres, à cause de la diminu- 
tion, dont j’ai fourni mon reçu. Il prétend, sans 
doute, que je dois supporter la perte de 200 livres ; 
mais, ne lui en déplaise, ce n’est pas sur moi qu’elle 
doit tomber. S’il m’eût envoyé les fonds aussitôt 
qu’il les a reçus, comme vous lui aviez dit de le 
faire, en se servant de la voie de M. Ogier, que je lui 
avais indiquée par plusieurs de mes lettres, on ne 
serait pas dans l’embarras de savoir si c’est sur lui 
ou sur le clergé que cette perte de 200 livres doit 
tomber. Ce n’est nullement mon affaire. 

Je vous prie de nouveau, Monsieur, d’apurer 
mon compte, qui doit commencer, suivant ce que 
vous m’avez assuré, du 18 septembre 1723, et d’enga- 

12 
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gerM. Lardas à m’envoyer ce qu’il me doit, déduction 
faite des impositions que je dois supporter. La 
cherté de toutes les choses nécessaires à la vie, 
jointe à la rareté des espèces, ne me permet pas de 
laisser en arrière cette partie, d’autant mieux que le 
mémoire qu’on doit dresser coûtera au moins trente 
pistoles, et que l’arbitrage ne laissera pas que de se 
monter un peu haut. MM. les avocats d’ici se font 
bien payer et augmentent leur salaire à mesure que 
tout enchérit. 

Je vous serai très-obligé, Monsieur, si vous vou- 
lez bien m’accorder vos soins pour cela, car on ne 
fait rien présentement que l’argent à la main. 

J’ai l’honneur, etc. 

Tristan. 


M. de Monsegù à Y abbé Tristan . 

Pau, le 30 juin 1725. 

Monsieur, j’écris aujourd’hui à M. de Lardas pour 
le prier de vous envoyer cinquante pistoles. Je ne 
réponds pas qu’il fasse d’abord honneur à ma lettre, 
parce que je sais qu’il est un peu rétif, quand il est 
question de compter de l’argent ; mais je le presserai 
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si bien que j’espère que vous les recevrez dans peu 
de jours. 

Je ne puis encore régler le compte de ce qui vous 
est dû, parce que nous n’avons pas eu d’assemblée 
depuis celle qui vous députa, et qu’il en faut une 
qui autorise votre députation depuis le 18 septem- 
bre 1723 ; je ne puis le faire de moi-même, comme 
j’eus l’honneur de vous l’écrire. Je suis persuadé que 
cela passera sans difficulté, sur ce que Mgr l’évêque 
et moi représenterons ; et, s’il en arrivait autrement, 
comme il y avait une délibération qui me chargeait 
de vous prier de veiller à notre affaire, sur l’assurance 
de vous indemniser, et que vous m’avez marqué dans 
une lettre qu’il vdtis en coûtait, lorsque je vous 
adressai la députation, beaucoup au-delà des 900 
livres que je vous avais envoyées, il ne vous serait pas 
difficile de dresser votre compte, pour lequel vous ne 
seriez pas moins créancier que pour la députation. 

Mais, encore un coup, je ne crois pas qu’il en 
faille venir là, et je ne doute point que le clergé ne 
vous paie comme vous avez exigé de l’être. Je l’assem- 
blerai, dès que j’aurai reçu le jugement de l’affaire 
que nous avons avec le chapitre. Je vous demande 
en grâce de la presser autant qu’il dépendra de vous, si 
elle n’est pas réglée quand vous recevrez ma lettre ; 
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car il semble à nos messieurs que la lenteur vient de 
notre part. 

Quant à la diminution des 200 livres qui tombe sur 
les cinquante louis d’or que M. de Lardas vous a 
envoyés, je sais, Mousieur, que vous ne devez pas 
la supporter; mais je crains bien aussi que ce ne soit 
pas le receveur, et que ce soit l’affaire du clergé. 

Je vous suis infiniment obligé de vos offres obli- 
geantes pour les affaires que j’avais auprès de Mgr 
l’évêque de Luçon. C’était au sujet d’un bénéfice que 
j’ai dans son diocèse ; mais la chose a été réglée avec 
son vicaire-général. Cela n’empêche pas que je ne 
vous sois aussi redevable, et que je n’aie la même 
reconnaissance que si j’avais pris la liberté de vous 
employer. 

Faites-moi la grâce, Monsieur, de me conserver vos 
bons sentiments ; je tâcherai de les mériter, s’il se 
présente jamais une occasion de vous rendre mes 
très-humbles services et de vous marquer que je suis 
avec*un sincère attachement, etc. 

Monsegu. 
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V abbé Tristan h M. de Monsegu. 

Paris, le 30 juin 1735. 

Monsieur, enfin, MM. Chevalier et Capon s’assem- 
blèrent jeudi dernier chez M. Nouet, où, après une 
conférence de quatre heures, ils ont donné leur avis 
sur toutes les contestations que nous avions avec le 
chapitre. Vous trouverez ci-incluse la copie de leur 
délibération *, et je vous l’enverrai en original signé 
d’eux par le premier ou le second courrier. J’y joins 
la lettre que M. Chevalier m’écrivit hier, contenant 
les motifs qui ont déterminé ces trois arbitres à former 
cette délibération. Je souhaite qu’elle satisfasse nos 
messieurs. 

Je n’ai pas encore reçu les mémoires que MM. du 
clergé d’Oloron ont fait dresser par M. Vignau, leur 
avocat, au sujet des novales, et qu’ils devaient m’en- 
voyer. Si je ne les reçois pas dans huit jours, j’irai 
mon chemin, et je ferai travailler, sans perte d’un 
moment, à mon mémoire pour en faire l’usage conve- 

* Il n’a été rien trouvé dans les papiers de l'abbé Tristan, qui 
puisse faire connaître la teneur de cette délibération. On sait, 
par les lettres suivantes, que l’une et l’autre partie n’en furent 
point complètement satisfaites ; elles y souscrivirent, cependant, 
par amour pour la paix. 
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nable. J’y joindrai la copie de l’arrêt contradictoire 
du Conseil du 27 mars 1658, que je ferai imprimer 
de même que le mémoire. 

J’ai l’honneur, etc. 

Tristan. 


L’abbé Tristan à M. de Monsegu . 

Paris, le 7 juillet 1725. 

Monsieur, je vous envoie aujourd’hui l’avis signé 
des trois arbitres ; il me tarde d’apprendre si les 
deux parties en seront contentes. 

Je suis informé que NN. SS. les prélats qui 
composent l’Assemblée générale du clergé, ont résolu 
de demander la réunion des novales à leurs « grosses 
dîmes », ainsi qu’avaient fait ceux de l’Assemblée 
de 1723. Mgr l’archevêque d’Embrun, qui est à la 
tête du « bureau du temporel », où ces sortes 
d’aflaires se traitent, me l’a confirmé, de même que 
Mgrd’Oloron, qui est de ce bureau. Tout cela ne 
m’intimide point, et j’ai lieu de croire que le Roy, 
devant faire droit et décider cette question suivant 
l’usage des lieux, nous serons maintenus dans la 
perception d’un droit qui nous donne le moyen de 
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remplir avec quelque honneur les fonctions de notre 
état. C’est l’avis de tous les intendants et procureurs 
généraux du Royaume, si l’on en excepte M. le 
procureur-général de Casaux ; c’est encore, celui 
de tous les membres du Conseil, à qui j’ai eu l’hon- 
neur d’en parler. Ainsi, je vous exhorte à rassurer 
les esprits que la résolution des prélats pourrait 
intimider. 

Je n’ai point entendu parler de messieurs du 
clergé d’Oloron ; sans doute qu’ils ont adressé à 
Mgr leur évêque les mémoires de M. Vignau, leur 
avocat. Suivant toute apparence, on ne m’en donne- 
ra aucune communication ; mais je m’en passerai, 
et celui auquel je fais travailler ne sera pas moins 
solide, quand il ne contiendra pas les raisons que 
ces messieurs peuvent employer pour soutenir leurs 
droits. Cependant, je crois qu’il serait à propos 
que vous prissiez la peine d’en informer M. le 
syndic du clergé d’Oloron. Cette affaire est trop 
sérieuse pour ne pas mériter la plus grande attention. 

J’ai l’honneur, etc. 

Tristan. 
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M. Ducos-Lamothe à Y abbé Tristan . 

Oloron, le 7 juillet 1725. 

Monsieur, il fallait une continuelle occupation 
que le diocèse d’Oloron me donne, par l’absence de 
notre prélat, et une maladie que je viens d’essuyer, 
pour passer si longtemps sans me renouveler dans 
l’honneur jde votre souvenir et vous prier de me 
marquer si vous êtes entièrement revenu de l’état 
affligeant dans lequel j’ai eu le chagrin de vous 
savoir pendant fort longtemps. Vous me laissiez 
même douter par votre dernière lettre que votre santé 
fû£ assez affermie pour agir contre votre téméraire 
et insolent impétrant. J’ai eu la mortification de 
n’avoir pu quitter un moment le diocèse pour aller 
à Pau, où j’aurais trouvé chez vos parents et amis 
quelque nouvelle du train que vous avez fait pren- 
dre à vos affaires particulières et à celles qui nous 
sont communes. 

J’avais eu l’honneur de vous écrire que nous 
allions faire dresser des mémoires touchant les 
droits dont on cherche à nous dépouiller. M. notre 
syndic y a travaillé un peu tard, à cause de ses 
fréquentes et trop violentes maladies ; et, me les 
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ayant adressés, je les envoyai d’abord à M. de 
Vignau, avocat, avec les copies des avis de MM. 
les intendants et procureurs-généraux du Royaume 
touchant les novales. M. de Vignau ayant dressé 
ses mémoires sur ceux de notre syndic, tout a été 
communiqué à M. de Monsegu, -syndic du diocèse 
de Lescar, qui, apparemment, vous aura donné 
avis de toutes nos démarches. 

Celles que vous avez faites si généreusement et 
si utilement pour le bien de nos deux diocèses, 
engagent M. notre syndic à se donner l’honneur 
de vous écrire pour vous témoigner, autant qu’il 
le pourra, toute l’étendue des sentiments de recon- 
naissance dont tous nos bénéficiers sont vivement 
pénétrés, et pour vous prier de nous continuer vos 
bons offices. 

Vous trouverez ci-jointes deux copies du mémoire 
que notre syndic a fait et deux copies de celui qui 
a été dressé par M. Vignau. Prenez, s'il vous plaît, 
la peine de remettre un exemplaire de chacun à 
Mgr l’évêque d’Oloron, de conférer avec lui et 
avec M. Bronod, notre avocat, sur le parti que 
vous prendrez le plus convenable et le plus 
assuré pour nous libérer de toutes les vexations 
qu’on médite de nous faire. Agissez toujours, 
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Monsieur, avec le zèle que je vous connais dans 
toutes les affaires que vous voulez bien embrasser. 

Il me tarde fort de joindre M. de Monsegu pour 
décharger mon cœur avec lui , sur tant de traits de 
votre part, dont j’ai été témoin, pour défendre 
les intérêts de l’Eglise ; ils confondront partout 
les ennemis de votre sincérité et de votre désinté- 
ressement. J’espère que vous aurez lieu de vous 
apercevoir que notre clergé n’en abusera point et 
qu’il vous rendra autant justice, que les fripons 
ont inutilement tenté de vous nuire dans votre 
réputation et dans vos biens. Nous sommes heureux 
qu’ils intéressent les nôtres, puisque je les vois 
par là autant en sûreté, que je me sens animé de 
vous témoigner dans toutes les occasions la passion 
et le respectueux attachement avec lesquels, etc. 

Ducos-Lamothe 
Vicairc-gèniral d’Oloroti. 

Je ne doute point que vous ne voyiez souvent M. 
et Madame de Montholon. Je vous serai très-redeva- 
ble, si vous voulez bien prendre la peine de leur 
présenter mes respects très-humbles, et de me mar- 
quer approchant le temps qu’ils comptent revenir 
en province. Si vous trouvez sur votre chemin M. 
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l’abbé de jSaint-Germain, embrassez-le de ma part. 
Je lui serai bien obligé, s’il veut me donner quelque 
signe de vie et quelque nouvelle de l’Assemblée 
du clergé, sans violer le secret qu’il a juré de 
garder. 


M. de La Salle à l’abbé Tristan . 

Sainte-Marie, le 7 juillet 1725. 

Monsieur, l’abbé Ducos, notre grand-vicaire, nous 
a dit tant de bien de vous et de votre zèle pour la 
défense des droits de nos églises et des curés du Béarn, 
que je prends la liberté de vous prier de vouloir bien 
vous charger de défendre ceux de notre clergé. Ils 
nous sont communs avec ceux du clergé de Lescar, 
sauf pour la manière de percevoir les dîmes et les 
prémices. 

Vous recevrez, Monsieur, par cet ordinaire, deux 
différents mémoires, l’un fait pour notre clergé en 
particulier et l’autre pour les deux clergés ensemble. 
Vous verrez dans le nôtre quelle est notre idée, que 
nous soumettons au conseil que vous jugerez à 
propos de prendre. M. Ducos vous envoie un double 
de chacun des dits mémoires ; et nous vous prions, 
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Monsieur, de remettre l’un à Mgr notre évêque, aus- 
sitôt que vous les aurez reçus. Il nous convient même 
que vous ne fassiez rien pour ce qui nous regarde que 
de son approbation et de celle de M. Bronod, notre 
avocat ordinaire au Conseil, en qui nous avons tou- 
jours eu une entière confiance. 

Je suis bien aise, Monsieur, de vous assurer que 
notre clergé est en possession de reconnaître avec 
honneur les services qu’il reçoit, et que vous le trou- 
verez très-sensible à ceux que vous voudrez bien avoir 
la bonté de lui rendre. Je suis en mon particulier avec 
toute l’estime dont je suis capable et avec beaucoup 
de respect, etc. 

La Salle 

Syndic du clergé d’Oloron . 


M. de Monsegu à l’abbé Tristan. 

Pau, le 20 juillet 1725. 

Je reçois en même temps vos deux lettres des 30 
juin et 7 juillet, avec l’avis de MM. les arbitres sur les 
affaires entre le clergé et le chapitre. Je ne saurais 
encore vous marquer si les parties y acquiesceront, 
parce qu’il faut assembler le clergé, ce qui ne peut se 
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faire que vers le commencement du mois prochain, Mgr 
l’évêque étant encore occupé aux Etats. Mais je suis 
persuadé que l’avis de ces messieurs aura son plein 
et entier effet, puisque, outre que leur réputation est 
bien établie dans ce pays, nous nous sommes tous 
assujettis par un compromis, dont je n’ai pas eu la 
précaution de vous envoyer copie, mais que nous 
avons en mains et qui serait d’un grand poids dans tous 
les tribunaux du Royaume.il m’est même revenu que 
le chapitre était déterminé à passer par là. 

L’on m’a assuré que les messieurs du clergé d’Oloron 
vous avaient adressé une copie de leur mémoire et une 
autre pour Mgr leur évêque. Ils se flattent que ce grand 
prélat, qui a toujours sacrifié son intérêt à l’honneur 
du caractère, emploiera son autorité pour sauver à ses 
curés la dîme des terres novales, sans quoi ils ne 
sauraient soutenir leur état avec honneur. Si cela est, 
comme je l’espère, quand NN. SS. de l’Assemblée du 
clergé obtiendraient la réunion qu’ils demandent, il 
pourrait bien y avoir une exception en taveur des 
curés de cette province, fondée sur l’arrêt de 1658, 
qui leur adjugeait les dîmes des terres novales, vingt- 
huit ou trente ans avant que le Roi ne la donnât au 
reste des curés du Royaume ; surtout, s’ils voyaient 
que les deux évêques, dont les diocèses comprennent 
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tout le Béarn, demandaient à maintenir leurs curés 
dans ce droit, connaissant les besoins .qu’ils en ont 
pour vivre. 

Ainsi, Monsieur, mettez, s’il vous plaît, en usage 
votre zèle pour tâcher d’engager Mgr d’Oloron à 
soutenir l’arrêt de 1658 ; les sentimens de Mgr notre 
évêque lui sont connus par la lettre que vous lui avez 
remise ; j’espère qu’il ne lui cédera pas en générosité 
et en désintéressement. — Il n’a pourtant pas encore 
fait réponse à cette lettre. 

Vous aurez sans doute reçu jusques à cette heure 
les cinquante pistoles que j’avais donné ordre à 
M. de Lardas de vous faire compter ; il m’a dit avoir 
écrit à M. Ogier pour cela. 

Donnez-moi, je vous en supplie. Monsieur, des 
nouvelles de l’affaire Desbaratz avec les chanoines, 
et marquez-moi ce que vous pensez de cette affaire ; 
je vous promets que je n’en ferai pas un mauvais 
usage. 

J’ai l’honneur d’être avec un sincère et respectueux 
attachement, etc. 

Monsegu. 

J’ai fait voir à Mgr l’évêque votre compliment qu’il 
a reçu avec sa gracieuseté ordinaire. 


Digitized by LjOOQle 



AU DIX-HUITIÈME SIÈCLE. 


191 

L’abbé Tristan à M. de La Salle . 

Paris, le 21 juillet 1725. 

Monsieur, j’ai reçu, avec la lettre que vous m’avez 
fait l’honneur de m’écrire, les mémoires doubles que 
vous avez pris la peine de faire dresser sur l’affaire 
des novales. Je sens avec toute la gratitude possible 
la confiance que vous voulez bien avoir en mes soins 
pour la défense des intérêts de votre clergé. 

Mais, comme vous me chargez par votre lettre de 
remettre à Mgr l’évêque d’Oloron une copie de vos 
mémoires, et de ne rien faire, pour ce qui vous regarde, 
que de son approbation et de celle de M. Bronod, je 
me trouve hors d’état d’agir en votre nom, parce que 
Mgr votre prélat, à qui j’ai présenté vos mémoires, 
en présence de M. Bronod, n’a pas voulu les recevoir 
ni même les lire, squs prétexte que l’Assemblée géné- 
rale du clergé a les mêmes vues que nos parties ad- 
verses pour faire réunir à leur « grosse dîme » celle 
des novales. 

Ainsi, Monsieur, comme vous ne pouvez espérer 
aucun secours de sa part, c’est à vous de prendre votre 
parti et de me marquer si, dans le mémoire auquel je 
fais travailler au nom du clergé de Lescar, vous vou- 
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lez qu’il soit fait mention du vôtre et des raisons 
que vous avez pour vous maintenir dans la percep- 
tion d’un droit dont vous jouissez à des titres bien 
onéreux. Quand vous m’aurez appris votre dernière 
résolution, je m’y conformerai avec plaisir, et j’agirai 
en conséquence ; mais, jusqu’à ce temps là, je ne 
puis rien faire, à cause de la loi que vous m’avez 
prescrite. 

Rien ne flattera tant mon amour-propre que de 
trouver des occasions où je puisse être de quelque 
utilité à tous les messieurs qui composent votre clergé, 
afin de mériter par mes services l’honneur de leur 
estime et de leur amitié. Je vous prie d’avoir la bonté 
de les en assurer en général et en particulier, et d’être 
bien persuadé qu’on ne peut rien ajouter au respec- 
tueux attachement avec lequel, etc. 

Tristan. 


M. de Monsegu à l'abbé Trtstan. 

Pau, le 5 août 1725. 

Quoique le chapitre et le clergé aient été tous deux 
plaignants du jugement qui a été rendu sur leurs 
contestations, ils n’ont pas laissé d’y acquiescer pour 
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établir une paix durable entre eux. Ce sont les propres 
termes dont on s’est servi et que l’on a mis dans le 
livre des délibérations au pied de l’avis que MM. les 
arbitres ont rendu. 

Je vous avoue que j’ai été surpris que M. l’abbé 
Levasseur leur ait caché le compromis qui leur avait 
été envoyé par M. de Bachoué. J’avais eu tort de ne 
pas vous en donner avis. Cependant, je ne vous 
cacherai pas que le clergé a paru content, et je crois 
qu’il a raison de l’être. 

Vous avez voulu, Monsieur, que je me sois flatté 
d’avoir un peu de part dans l’honneur de votre amitié. 

Je vous assure que je n’en abuserai jamais pour ce 
qui me regarde; mais je vous avoue que je suis 
capable d’indiscrétion pour mes amis. 

M. le baron de Hiton est un gentilhomme de mes 
voisins et de mes meilleurs amis, beau-frère de M. le 
marquis de Lons. Il a eu une affaire en Tournelle 
avec un hôte de Garlin, qui, conduit par un insigne 
chicaneur , a trouvé le secret de le tenir- six mois sur 
un simple incident; et, comme au bout de ce temps- 
là, ses chicanes ne lui ont pas réussi, il a dit dans ce 
quartier qu’il s’en plaindrait à Mgr le garde des 
Sceaux. Je sais, Monsieur, que vous avez de grandes 
relations dans ce tribunal ; si, sans blesser votre déli- 

13 


Digitized by CjOOQle 



194 


UN CURÉ BÉARNAIS 


catesse, vous pouviez m’informer si cet ouvrier a fait 
quelques démarches dans ce pays-là, je vous aurais 
une obligation infinie. 

Cependant, comme je ne sais, ou si vous avez été 
prévenu, ou si vous avez quelque raison pour ne pas 
faire ce que je vous demande, je n’en ai rien dit 
absolument à mon ami; ainsi, Monsieur, vous pouvez 
me parler à cœur ouvert, sur la parole que je vous 
donne, avec toute la sincérité que je dois à mon 
caractère, que personne autre ne le saura, si vous 
ne me le permettez. Je suis homme à vouloir faire 
plaisir à un ami au prix de mon sang, mais jamais 
aux dépens d’un autre, et je me flatte que vous me 
faites l’honneur de l’être. 

Mgr l’évêque de Lescar m’a chargé de vous faire 
bien des compliments. 

Je lui dis ce que vous me marquiez de Mgr 
d’Oloron; il me répondit qu’il voyait bien que 
l’intérêt propre faisait impression sur tout le monde. 

Cela me donna l’occasion de lui répliquer qu’aussi 
me disiez-vous combien il était glorieux pour lui de 
faire l’exception d’une règle si générale, et il me parut 
sensible à la distinction que vous faisiez en sa faveur. 

J’ai l’honneur d’être, etc. 

Monsegu. 
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L'abbé Tristan à M. de Monsegu. 

Paris, le 23 août 1725. 

Monsieur, je suis ravi d’apprendre que l’avis de 
messieurs les arbitres sur nos différends avec le 
chapitre avait été bien reçu de part et d’autre, et qu’il 
avait été couché sur le registre des délibérations pour 
servir de monument à la postérité et de règle pour 
l’avenir, supposé qu’on fit naître les mêmes difficultés. 
Cette précaution est un effet de l’amour que nous 
avons pour la paix, et rien ne sera plus sage et plus 
digne de notre état que de nous conformer à un avis 
plein de réflexion et de justice. 

Notre affaire des novales devient très-sérieuse, non 
seulement pour l’intérêt que l’Assemblée générale du 
clergé prétend y avoir, mais encore par les grands 
mouvements que je sais que nos parties veulent 
se donner pour parvenir à nous dérober un droit 
dont nous jouissons à titre onéreux. Mon mémoire 
pour établir la justice de notre cause n’est pas encore 
fait, et, quand il le serait, je n’aurais garde de le mettre 
au jour à présent, et d’en faire aucun usage. Suivant 
mon idée, soutenue d’un bon conseil, je ne dois rien 
dire avant que je ne sois informé de la délibération 
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que l’Assemblée générale du clergé prendra sur ce 
fait; nos parties adverses l’attendent avec impatience, 
dans l’espéranee qu’elles ont d’en tirer avantage. Mais 
soyez en repos et bien certain que je ne les perdrai 
pas de vue et que je ferai mon devoir, envers tous 
et contre tous, pour soutenir nos intérêts et remplir la 
commission dont on m’a honoré. 

Pour cet effet, j’irai à Fontainebleau afin d’être à 
portée de voir par mes yeux la manoeuvre qu’on se 
propose de faire, et d’éviter par ma présence et 
par mes attentions toute surprise. 

Le séjour que le Roy doit y faire sera de trois mois 
et douze jours ; ce qui me. fâche fort, car on y vit 
très-chèrement, et les logements y sont hors de prix. 
Il m’en coûtait, l’année passée, trois livres par nuit, 
et l’on m’a mandé qu’il m’en coûtera aujourd’hui le 
double, à cause du concours de monde qui s’y rend 
de toutes parts à l’occasion du mariage du Roy 
et des grandes fêtes que l’on prépare pour cela. 
Pour moi qui ne suis nullement curieux, et qui dis tous 
les jours au Seigneur avec le Prophète : averte oculos 
meos ne videam vanilatem , j’aimerais mieux rester ici 
que de m’exposer aux fatigues d’un voyage que je 
crains à cause de ma santé, et pour ne pas être obligé 
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de dépenser pendant trop longtemps le triple de ce 
qu’on me donne. 

Pour nouvelles, je vous dirai, Monsieur, que 
le pain vaut sept et huit sous la livre, qu’on n’en 
mangera que de deux sortes, savoir : du bis blanc et 
du bis. Voilà l’extrémité où nous sommes réduits. Je 
vous envoie l’arrêt du Parlement qui l’ordonne ainsi, et 
qui fut publié le 22. Si le Seigneur n’a pitié de nous, la 
capitale du Royaume deviendra déserte. On ne touche 
pas un écu, et toutes les choses nécessaires à la vie 
se vendent un prix exorbitant. 

J’ai l’honneur, Monsieur, de vous envoyer ci- 
inclus les compliments faits par M. le duc d’Antin au 
Roy, à la reine et à la princesse de Pologne, avec les 
réponses de Leurs Majestés. — Je trouve ces réponses 
très belles. — Voici encore une lettre imprimée, dont 
j’ai reçu deux exemplaires de Mons. Le tout vous 
occupera un moment d’oisiveté, qui est un mal assez 
ordinaire à la campagne. L’on n’a pas entendu parler 
chez Mgr le garde des Sceaux que le « particulier » 
de Garlin ait écrit pour se plaindre de M. de Hiton, ni 
du parlement de Pau. Si cela lui arrive, je ferai de 
mon mieux pour qu’il ne soit pas content de sa tenta- 
tive ; c’est de quoi vous pouvez être persuadé. 

M. de Hiton est un gentilhomme que je respecte 
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fort, et il suffit d’ailleurs que vous vous intéressiez 
à ce qui le regarde pour que je lui rende tous les 
bons offices qui dépendront de moi. 

J’ai l’honneur, etc. 

Tristan. 


Il nous manque la suite des lettres relatives à V affaire des navales. 
Dans un compte de l'abbé Tristan , où il avait marqué ce qui lui 
était dû, en sa qualité de député du clergé pour soutenir ce procès , on 
voit que les curés furent laissés en possession des dîmes que « les gros 
dccimateurs laïques » avaient voulu leur enlever. Il avait pris la 
défense des intérêts de ses confrères à partir du 18 septembre 1725 : 

« Je me suis mis alors en mouvement , dit-il, ce qui a eu un 
heureux succès, et nous a menés jusqu'au 26 mars 1726 : deux 
année!, six mois et huit jours, montant , à raison de 6 livres par 
jours , à $,S3$ livres. Il faut encore me tenir compte de ce que j'ai 
donné à des avocats , et, pour des gratifications , aux commis des 
bureaux : 62$ livres ». 

Si Ton ajoute à ces deux sommes les 900 livres qui avaient été 
d'abord comptées à notre curé, et sur lesquelles il avait payé « l'hon- 
nêteté de bougies » faite à M. Eydieu , on voit que les affaires des no - 
voles et du chapitre coûtèrent 7,06 y livres aux curés du diocèse de 
Lescar. 
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M. de Monsegu à l'abbé Tristan. 

Pau, le 31 janvier 1727. 

Quoique j’écrive le dernier jour de janvier, 
Monsieur, je commence tout comme si j’étais au 
premier, par vous souhaiter une bonne et heureuse 
année, parce que dans tous les temps mes vœux sont 
très-vifs et très-sincères pour vous. Après cela, j’ai 
recours à vous, comme notre unique ressource, 
pour vous supplier de vous employer en faveur 
d’un grand nombre de curés de ce diocèse, qui se 
trouvent à la mendicité par l’arrêt du Conseil du 
29 janvier 1726, au sujet des « prémices », quelque 
avantageux qu’il soit d’ailleurs. 

Vous vous souvenez, sans doute, que par cet arrêt 
le Roy évoque à lui et à son Conseil les contesta- 
tions sur cette matière, en interdit la connaissance 
aux parlements de Bordeaux et de Pau, et ordonne 
que les parties se pourvoiront par devant M. l’in- 
tendant, qui doit en dresser un procès-verbal, et 
donner son avis ; sur son rapport, le Conseil doit 
juger ce qu’il appartiendra. 

Il s’est trouvé plusieurs paroisses, qui, étant 
informées de cet arrêt, ont voulu tout d’un coup 
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mettre les curés hors d’état de poursuivre leurs droits, 
même de subsister, en refusant absolument de payer 
la prémice*, qui fait tout le revenu de leurs béné- 
fices. Ces curés se sont adressés à M. l’intendant, 
pour demander la provision ; il a répondu que son 
droit ne s’étendait pas jusque-là. Vous voyez, Mon- 
sieur, que ces misérables curés se trouvent sur le 
carreau par la mauvaise foi de leurs paroissiens et 
par l’impossibilité où ils sont d’aller poursuivre leurs 
droits au Conseil. 

Us se sont adressés au clergé, qui n’a pu trouver 
d’autre ressource que de demander au Roy qu’il 
Lui plaise, en interprétant cet arrêt du 29 janvier, 
de permettre à MM. les intendants d’ordonner sur 
la provision à la vue du droit des parties. On obvie 
par là à la mauvaise foi des peuples, et l’on met les 
curés, qui sont dans le cas, en état de subsister et 
de poursuivre leurs droits. 

J’en ai écrit, par ordre du clergé, à Mgr de Mor- 
ville et k MM. l’abbé de Maugiron et de Lesseville, 

* « Droit ecclésiastique, différent de la dîme et prélevé ordi- 
nairement sur les fruits de la terre, et quelquefois sur les 
petits ou produits des animaux et sur les produits de l’industrie 
humaine. Il variait depuis un trentième jusqu’à un soixantième. 
Peut-être faudrait-il entendre que ce droit se prélevait sur 
les premiers fruits et sur les premières portées des animaux ». 
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notre intendant. Mais je compte plus sur vous. 
Monsieur, que sur tout le reste, si vous avez la 
bonté de vous employer pour cela. Le clergé vous 
en supplie par mon ministère; j’espère que votre 
charité vous en sollicitera. 

Si vous pouviez me faire le plaisir de m'envoyer 
une copie fidèle de l’arrêt que Jean de Sans a 
obtenu contre M. de Hiton, je vous serais infiniment 
obligé ; et, si vous pouvez me faire ce plaisir, mettez 
la copie, s’il vous plaît, sur une feuille séparée ; 
mais rendez-moi aussi la justice que je ne vous 
demande rien qu’autant que cela ne blessera pas 
votre délicatesse et ne vous fera aucune peine. 

J’ai l’honneur d’être et serai toute ma vie avec 
un attachement sincère, etc. 

Monsegu. 


M. de Monsegu à Y abbé Tristan. 

Pau, le 17 février 1727. 

Monsieur, j’avais appris votre maladie avec beau- 
coup de chagrin ; j’ai eu aussi un très-sensible 
plaisir de votre convalescence, et je prie le Seigneur 
qu’il lui plaise de rétablir entièrement votre santé et 
de vous la conserver longues années. 
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Je n’ai pas été surpris de votre vivacité pour l’inté- 
rêt des curés qui se trouvent maltraités au sujet des 
droits des prémices qu’on leur refuse. Je sais, Monsieur, 
que, quand on a le cœur bon et charitable comme 
vous, on ne se dément jamais. Je vous supplie de 
leur continuer vos bontés. 

Vous me demandez, Monsieur, si MM. les curés 
intéressés dans les prémices ne trouveraient pas à pro- 
pos de faire présenter à M. l’abbé de Maugiron 
quelques jambons. — Je ne suis pas en occasion de 
consulter même le bureau. Mais j’y trouve tant de 
raison et de justice, que je vous jure, Monsieur, que, 
quand cela devrait se faire à mes propres dépens, je 
vous supplierais, comme je fais, d’offrir ce présent de 
la manière que vous jugerez utile; et, comme je 
crois que les marchands de Béarn sont présentement à 
Paris, vous n’aurez qu’à prendre ce qu’il convient, et 
tirer sur moi, je vous réponds que j’y ferai honneur. 

A l’égard de l’affaire de M. de Hiton, je crois, 
tout comme vous, qu’il faut attendre la signification 
de l’arrêt. 

J’ai l’honneur d’être de tout mon cœur et avec 
respect, etc., 


Monsegu. 
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L’abbè Tristan à M. d' Arrac-Casaux. 

Paris, le 30 avril 1730. 

Monsieur, je n’aiieçu que tard la lettre que vous 
m’avez fait l’honneur de m’écrire, le 2 de ce mois, 
parce que j’ai passé quelques jours à la campagne ; 
c’est la seule cause qui m’a dérobé le plaisir de vous 
répondre aussitôt que je l’aurais souhaité. J’ai prié 
M. Castet d’informer messieurs les jurats de Gan que 
les mémoires et pièces m’étaient parvenus et que j’en 
faisais bon usage. Je me persuade sans peine qu’il se 
sera acquitté avec exactitude de cette commission. 

Je suis ravi d’apprendre par vous, Monsieur, que la 
communauté vous a prié de suivre cette affaire ; ce 
choix me touche d’autant plus, qu’il me donnera le 
prétexte de vous écrire souvent. Pour commencer 
d’ouvrir notre correspondance, j’ai l’honneur de vous 
dire que j’ai fait dresser une requête conformément 
au mémoire et aux pièces justificatives qui m’ont été 
envoyés, tendante à ce qu’il plaise à S. M. de renouve- 
ler les privilèges accordés à la commune de Gan e* 
confirmés de race en race par les Rois, ses prédéces- 
seurs; je l’ai ensuite présentée moi-même à Mgr le 
contrôleur-général, qui a eu la bonté de la renvoyer 
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à M. de Gaumont, intendant des finances, pour lui en 
faire le rapport. Ce renvoi a été fait selon mes désirs, 
parce que je trouverai bien des moyens pour faire 
recommander à ce ministre des intérêts qui me sont 
aussi chers que s’ils m’étaient propres. 

Cependant, Monsieur, comme il est très-difficile 
aujourd’hui d’obtenir ces sortes de grâces, que l’on re- 
garde toujours très-onéreuses et contraires aux droits 
du Roy et de sa couronne, et qu’il faut du temps, de 
la patience et bien du travail pour réussir, ne soyez 
pas étonné si vous n’êtes pas servi à souhait, ou si 
vous languissez après. la décision. Tout ce que je puis 
vous assurer, c’est que je ne perdrai pas un moment, 
et que j’emploierai avec vivacité toutes mes forces pour 
que cette affaire ne traîne pas en longueur et que la 
décision soit favorable. S’il y a des frais et des dépen- 
ses à faire pour y parvenir, je ne les épargnerai pas, 
puisque, par votre lettre, vous m’autorisez pour cela. 
Je ne vous laisserai pas ignorer tous mes faits et ges- 
tes, afin que vous puissiez en rendre un compte exact 
à messieurs les jurats. 

Je vous supplie de les assurer, en corps et en par- 
ticulier, de mon sincère et respectueux attachement, 
en attendant que je puisse remplir en personne ce 
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devoir, qui tient la première place dans mon cœur ; 
j’ai lieu d’espérer que cela sera bientôt. 

Je suis avec un très-sincère et parfait attachement 
votre très-humble, etc. 

Tristan 

CurédeGan. 


L’abbè Tristan à M 

Paris, le 14 mai 1730. 

Tout Paris raisonne sur la nouvelle scène que le 
Parlement vient de donner au public par son arrêt 
contre la thèse soutenue aux Jésuites. « Le Parlement, 
dit-on, n’a pas laissé porter loin à la Cour l'affront 
qu’il en a reçu ; le voilà qui a sa revanche : — il 
s’élève avec courage contre la déclaration qu’on la 
forcé d’enregistrer, en établissant par son arrêt la 
nécessité du concile général pour décider sur la cons- 
titution * ».Le parti se flatte que le Cour dissimulera 

* On sait que ce mot était alors employé pour signifier la 
bulle Unigenitus , la constitution Unigenitus. Par cette bulle, le 
pape Clément xi avait condamné en 1713, à l’instigation du 
jésuite Letellier, 101 propositions extraites d’un livre du P. 
Qpesnel,, prêtre de l’Oratoire et janséniste. 
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cette nouvelle démarche et que, le crédit du Parle- 
ment se rétablissant, celui du présent gouvernement 
tombera à proportion. 

On s’aperçoit par les discours de ces brouillons 
qu’ils semblent déjà vouloir disposer de grandes 
places, Ils se font fête du prochain retour du cardinal 
de Polignac, sur lequel ils paraissent fonder de 
grandes espérances. U faut compter que le Parlement 
ne pardonne pas aux ministres le rôle humiliant qu’il 
vienFde jouer à Fontainebleau, et que, pour peu qu’on 
se relâche à son égard et qu’on cesse de le contenir, 
il ira toujours en avant contre l’autorité du Roy, dans 
l’espérance de faire tomber par là ceux qui en sont 
les dépositaires et de la voir passer en d’autres mains. 
Telles sont les vues, ou, si vous l’aimez mieux, Mon- 
sieur*, les visions de certaines gens. 

Ce qui n’est pas une vision, mais une réflexion que 
font bien des gens sensés, c’est que rien ne convient 
moins aux circonstances du temps qu’un éclat contre 
la cour de Rome, à l’avénement d’un nouveau pape. 
Benoît xiii a eu grand tort de se faire une querelle 
avec les Princes par son office de Grégoire vu. En 
aurions-nous moins de nous en faire une avec le 

* Le personnage dont il est question, ci-dessus, p. 25 et 28, 
1 . 9.— Voir les lettres à lui adressées, p. 25-29. 
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nouveau Pontife en souffrant un arrêt contre une 
thèse, dont tout le vice est de ne le déclarer pas 
faillible dans ses décisions et soumis au concile. Qui 
doute que les évêques opposés à la constitution ne 
s’unissent au Parlement, et ne profitent de l’occasion 
présente pour s’élever contre le Saint-Siège de plus en 
plus. Le Pape sait assez que nous ne le croyons en 
France ni infaillible ni supérieur au concile ; mais est" 
il temps de faire publiquement le procès à un théolo- 
gien, parce qu’il s’est abstenu de le dire dans une 
thèse soutenue sans éclat depuis plusieurs mois et à 
laquelle personne ne pensait. C’est donc ici une espèce 
de tocsin pour échauffer les esprits et renouveler la 
guerre avec Rome. 

Dieu veuille, dit-on, nous donner un Pape, sage et 
modéré, qui sache dissimuler, regarder comme non 
avenu ce qui se serait fait avant son élection, et dater 
de là pour juger de nos dispositions ; ce qui pourrait 
arriver, si le mauvais exemple du Parlement paraissait 
improuvé de la Cour, et n’était suivi de personne. Je 
ne fais ici, Monsieur, comme vous voyez, que vous 
rendre ce que j’entends de part et d’autre. 

J’ai l’honneur, etc. 

Tristan. 
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M. (TArrac-Casaux à l'abbé Tristan. 

Gan, le 15 mai 1730. 

J’ai reçu la lettre qu’il vous a plu de me faire 
l’honneur de m’écrire, datée du 30 du mois dernier; 
elle m’a fait d’autant plus de plaisir, que j’y ai trouvé 
toute la satisfaction possible. 

M. Castet n’a pas manqué de m’apprendre que vous 
aviez reçu les pièces qui vous avaient été adressées ; il 
m’a assuré de votre part que vous feriez ce qui 
dépendrait de vous pour l’entière satisfaction de toute 
la communauté. Elle, de son côté, n’épargnera rien 
pour vous en marquer sa reconnaissance, dès que 
l’occasion s’en présentera, ce qu’elle témoigna, dès 
que je lui eus fait la lecture de votre lettre en pleine 
assemblée. 

Il faudrait ici plus que toutes mes forces pour vous 
exprimer les vœux qu’elle fait chaque jour au ciel 
pour la conservation de votre santé ; et tous m’ont 
chargé de vous assurer de leur inviolable attachement, 
désirant qu’il plaise au Seigneur de les mettre au 
comble de leur joie par votre prompt et heureux 
retour ! 

Voilà, Monsieur, ce qui occupa presque toute 
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l’assemblée qui se tint dernièrement, si ce n’est qu’elle 
prit une délibération, par laquelle le Corps de Ville 
promet de vous rembourser tous les frais que vous 
serez obligé de faire pour la poursuite de notre affaire, 
et de reconnaître vos soins et vos peines, comme vous 
le verrez plus amplement dans la délibération que je 
vous envoie. Ainsi, Monsieur, sur votre lettre, je vous 
enverrai l’argent nécessaire, dès qu’il vous plaira de 
me faire l’honneur de me le mander. 

Je ne saurais vous exprimer combien je suis sensi- 
ble au plaisir que vous me témoignez avoir du choix 
que la communauté a fait de moi pour correspondre 
avec vous. 

Le bon succès que vous avez eu dans vos premières 
démarches me fait espérer que vous ne l’aurez pas 
moindre dans les autres, et je souhaite que tout 
succède ainsi au gré de vos désirs. Pour ce qui est des 
difficulté^ indubitables, qui se trouvent dans ces sortes 
d’affaires, j’ose me flatter que vos soins et votre 
savoir-faire vous les feront surmonter toutes. Il ne me 
reste plus qu’à vous exhorter moi-même à la patience, 
et à vous prier, au nom de toute la communauté, de 
vouloir bien continuer vos soins et votre attachement 
pour ses intérêts, tout comme elle redoublera ses 
vœux au ciel avec la prière de vous remettre entre 

14 
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ses bras, qu’elle vous tend depuis si longues années ! Je 
vous prie d’être persuadé que je le souhaite pour le 
moins autant qu’eux. 

J’ai l’honneur d’être avec sincérité, etc. 

d' Arrac-C asaux . 


L’abbé Tristan à M. d’ Arrac-Casaux, 

Paris, le 3 juin 1730. 

Monsieur, rien ne pouvait autant flatter mon 
amour-propre que la confiance avec laquelle mes- 
sieurs les jurats et gardes de la communauté de 
Gan abandonnent à mes soins et à mon zèle la con- 
duite de l’affaire relative au renouvellement de 
nos privilèges, franchises et libertés. Je vous prie 
d’avoir la bonté de les en remercier de ma part, 
et de les assurer de nouveau que je n’oublierai 
rien de ce qui pourra contribuer à la gloire et à 
l’avantage d’une paroisse qui fait l’unique objet 
de mes affections, et à laquelle je suis indissolu- 
blement attaché par devoir, par reconnaissance, 
et encore plus par inclination. 

M. Bachelier, un des commis de M. de Gaumont, 
a été chargé de faire l’extrait de la requête que 
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j’ai présentée et des pièces qui y sont attachées. 
Il vint me trouver hier pour me dire que, n’enten- 
dant pas le béarnais, il ne lui était possible de 
continuer son travail que lorsque je lui remettrai 
ces pièces traduites en français ; tels sont les privi- 
lèges accordés par Madeleine, régente, en date du 4 
octobre 1480, ceux de Catherine, reine de Navarre, 
du 9 avril 1483, ceux d’Henri, roi de Navarre, du 23 
mars 1522, et enfin la sentence du Conseil souverain 
de Béarn du 7 janvier 1573. Je me hâte, Monsieur, 
de vous en informer, afin que vous preniez la peine 
de faire traduire ces quatre pièces, et que vous me les 
envoyiez promptement bien collationnées. Quand je 
les aurais reçues, j’ose espérer que je parviendrai à 
obtenir dans peu de temps une heureuse décision. 

J’ai l’honneur, etc. 

Tristan. 


M. D’Augerot à l’abbé Tristan . 

Pau, le 17 juin 1730. 

Comme M. d’Arrac s’est trouvé un peu indisposé, 
j’ai été chargé, en qualité de jurât, d’avoir l’honneur 
de vous écrire, Monsieur, au nom de tout le Corps 
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de Ville, pour vous marquer combien nous sommes 
sensibles aux bontés dont vous nous honorez. Nous 
vous envoyons, ci-jointes, les quatre pièces traduites 
en français, collationnées en forme comme vous 
l’avez demandé. Nous vous supplions de nouveau 
de vouloir continuer vos soins avec votre zèle 
ordinaire pour le bien et l’honneur de vos parois- 
siens, vous assurant de notre parfaite reconnaissance, 
et que nous ne cesserons d’offrir nos vœux au ciel 
pour votre conservation. 

Je me félicite, Monsieur, de trouver cette occasion 
pour vous assurer en mon particulier de mon parfait 
attachement et du respect, etc. 

d’Augerot. 


L’abbé Tristan à M. d’Augerot. 

Paris, le 12 juillet 1730. 

Monsieur, lorsque vous m’avez fait l’honneur de 
m’écrire, le 17 du mois dernier, j’étais dans le plus 
fort de mes sollicitations, pour faire juger le grand 
procès de mon frère contre MM. les abbés laïques 
d’Asson, que j’ai gagné avec plus d’avantage que je 
n’osais l’espérer. C’est ce qui m’a dérobé le plaisir 
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de vous accuser plus tôt la réception de votre lettre. 
Je le fais aujourd’hui, et j’ajoute que j’ai remis tous 
les titres traduits à M. Bachelier, commis de M. de 
Gaumont, chargé de faire l’extrait des pièces et de 
la requête que j’ai présentée au nom de la commu- 
nauté de Gan. Cet extrait est fait, et je suis actuelle- 
ment occupé à poursuivre une prompte expédition et 
une décision favorable. Si le succès répond à mes 
souhaits et à tout ce que je vais mettre en œuvre 
pour y parvenir, je m’assure que vous, Monsieur, et 
messieurs vos confrères, les jurats, vous aurez lieu 
d’être contents. 

Si le voyage de Compiègne, où le Roi est actuel- 
lement, et dont S. M. ne reviendra que vers le 15 
septembre, ne retarde pas le rapport de cette affaire, 
je me flatte que M. de Gaumont ne me fera pas 
languir. Ce sera pour moi un heureux jour, qui 
m’engagera à partir sur-le-champ pour me rendre à 
mes devoirs, et pour remercier messieurs les jurats 
de Gan de la bonté dont ils m’honorent. Je vous 
prie de les bien assurer de ma part qu’on ne peut rien 
ajouter à l’envie que j’ai de mériter leurs bons 
sentiments. 

Soyez persuadé, s’il vous plaît, que personne 
n’est pour vous avec tant de respect, etc. 

Tristan. 
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M. Chary à V abbé Tristan. 

Rouen, le io décembre 1730. 

Monsieur, j’ai reçu la lettre que vous m’avez fait 
l’honneur de m’écrire, de Pau, le 20 du mois dernier. 
Je vous dirai pour réponse que je n’ai pas manqué de 
m’acquitter de votre commission. La faïence est 
chargée, depuis plusieurs jours, dans le navire leSaint - 
Pierre , capitaine d’Espagnet, en deux caisses marquées 
M. L. T. N° 1, 2, bien emballées de main de maître, 
à l’adresse de M. Jean Durax, de Bayonne, à qui j’en 
ai envoyé le connaissement. Il aura soin de vous 
donner avis de l’arrivée du navire, et de faire trans- 
porter ensuite ces deux caisses à Peyrehorade, où vous 
donnerez vos ordres pour vous les faire parvenir 
chez vous par la voie la plus convenable. J’ai choisi 
cette vaisselle, pièce à pièce; ainsi, j’espère que vous 
aurez lieu d’en être content. Le service est complet, 
comme vous le verrez par la facture, ci-jointe, qui 
monte à 250 1. 12 s., que vous pourrez compter à 
messieurs Duboscq, frères, de Pau, qui sont nos amis, 
en diminuant les 10 livres que j’oubliai de vous 
compter à Paris. Bien entendu que cela doit se taire 
à votre commodité. 
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Je crains que vous ne trouviez le service trop 
complet, et, par conséquent, trop cher. Mais j’ai cru 
bien faire en me conformant au nombre des assiettes 
pour tout le reste. Le service de dessert est tout en 
fin ; vous le trouverez aussi beau que la porcelaine de 
Chine, et les dessins bien plus réguliers. 

Je ne doute pas que mon père n’ait eu l’honneur 
de vous aller saluer. J’apprendrai avec plaisir qu’il 
vous ait fait ouverture de la matière dont j’aurais eu 
l’honneur de vous parler à Paris, si j’en avais trouvé 
le moment. Si la chose peut convenir, je serai tou- 
jours prêt à remplir mes engagements d’une manière 
satisfaisante. 

M. notre premier président est en fonctions de- 
puis la Saint-Martin, avec toute l’approbation du 
public. Madame se fait aimer et estimer infiniment ; 
elle honore de sa présence toutes nos assemblées du 
concert, ce qui fait beaucoup de plaisir et de bien à 
l’Académie, que son exemple rend tous les jours 
plus nombreuse et, par conséquent, plus en état de 
se soutenir honorablement. 

Je me serais donné l’honneur d’aller les saluer de 
votre part, comme vous me l’ordonniez, si je m’y 
étais cru assez autorisé en vertu de l’apostille de vo- 
tre lettre ; mais, ma foi ! je ne l’ai pas osé. Si vous 
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jugiez à propos de m’adresser une lettre pour M. le 
premier président, j’irais lui faire la révérence avec 
grand plaisir . 

J’ai l’honneur d’être toujours avec toute la sincérité 
possible, etc. 

Chary. 
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NOTES ET CORRECTIONS. 


P. 2, 1 . 23. — M. de La Rye était inspecteur général du tabac. 

P. 3, 1 . 2. — «soucis d'hanneton». — Franges avec de petite 8 
houppes imitant les deux cornes du hanneton. — L’Académie 
dit que, dans cette locution, Yh n’est pas aspirée. 

P. 4, 1 . 9. — vigne de Gaye. — En béarnais , bou coum lou 
bit de Gaye t bon comme le vin de Gaye, désigne ce qu’il y a de 
meilleur. Le vin de ce cru de la commune de Gan, canton de 
Pau-Ouest, est de la qualité la plus exquise ; il était toujours 
réservé pour la table des souverains de Béarn. — Dictons du 
Pays de Béarn , p. 155. — Pau, L. Ribaut, édit., 1875. 

On a dit que ce vin avait eu l'honneur d’humecter les lèvres 
de Henri iv, le jour où il vint au monde. On raconte aussi 
que, sous le règne de ce prince, on plaçait des sentinelles 
autour de la vigne de Gaye, afin qu’aucune grappe n’en fût 
détournée.. — Panorama de Pau, etc . 

P. 4, 1 . 10. — jambons du Béarn. — On les désigne généra- 
lement sous le nom de « jambons de Bayonne » ; mais le Béarn 
peut dire (que Virgile et Bayonne surtout le lui pardonnent î) : 

Hac mea salsa fuere prius , tulit alter honores. 

C’est moi qui les salai... Un autre en eut l’honneur. 
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Les qualités excellentes pour lesquelles on recherche ces 
jambons leur viennent, en grande partie, du sel de la fontaine 
de Salies (arr. d’Orthez) , supérieur à tout autre. Dictons du 
Pays de Béarn , p. 259-60. 

P. 4, 1 . 15. — Mgr Hardouin de Chalons. — Evêque de 
Lescar, de 1730 à 1762. — a Né en 1695, dans le diocèse de 
Bazas, d’une noble et ancienne famille. Il prit dans la force 
et la vigueur de l’âge (à trente-cinq ans) la houlette pastorale, 
depuis longtemps déposée dans des mains affaiblies par la 
vieillesse, visita son diocèse et corrigea les abus qui s’étaient 
glissés sous les administrations précédentes (des évêques Domi- 
nique Desclaux de Mesplès et Martin de Lacassaigne). Les 
travaux usèrent sa constitution naturellement robuste. Il mourut 
à Bazas, le 28 octobre 1762, à l’âge de soixante-sept ans». J.-B. 
Terrés, chanoine honoraire, curé- doyen de Lescar, Adresse du 
clergé , etc . à Mgr Ducellier, évêque de Bayonne, p. 31. — Pau, 
impr. Vignancour, 1879. 

P. 4. 1 . 21. — Ue yutitè de proutectiou bau mey. — Variante : 
Que bau mieîhe habé très ounces de proutectiou , il vaut mieux avoir 
trois onces de protection, etc. 

P. 5, 1 . 14. — M. Hérault, le dévot lieutenant-général de 
police. — Successivement avocat du roi au Châtelet, procureur 
général au Grand Conseil, maître des requêtes, et intendant 
de la généralité de Tours ; il donna, dans l'exercice de ces der- 
nières fonctions, pendant une disette, des preuves d’une capacité 
administrative qui lui valurent d’être nommé lieutenant-général 
de police à Paris en 1725. Dans ce nouveau poste il se montra 
fort sévère à l’égard des jansénistes, ce qui lui valut de vives 
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attaques de la part des Nouvelles Ecclésiastiques > journal qui 
s’imprimait clandestinement. Il prit d’énergiques mesures contre 
les convulsionnaires de Saint-Médard, inonda Paris et la pro- 
vince d’une nuée d’espions, et se rendit par là particulièrement 
odieux. En 1739, Hérault fut nommé intendant de Paris et 
conseiller d’Etat ». — Larousse, Dictionnaire, ix, p. 208. 

P. 5, 1 . 17. Mariouline. — Diminutif béarnais du nom de 
Marie. — La servante de notre curé s’appelait Mariette. 

P. 6 , 1 12. — L’abbé Daniel de Tristan, né à Pau, etc. — 
L’acte de baptême porte qu’il eut pour parrain : Daniel de 
Casaubon, docteur en médecine. 

P. 6 , 1 . 15. — Asson.— Commune du canton de Nay-Ouest, 
arrondissement de Pau. — Cette cure ne produisait d’abord à 
Arnaud de Tristan que 700 livres, parce qu’il n’avait que le 
quart de la dîme affermée ce prix-là ; mais, par le procès qu’il 
gagna au Conseil en 1730, elle valut et fut affermée 2,100 
livres, en sorte que c’était la meilleure du Béarn ». — Archives 
des Basses-Pyrénées. 

P. 6, 1 . 20. — Ce bénéfice lui fut disputé. — Le sieur Dufau, 
prêtre, de Gan, l’avait impétré en cour de Rome. 

P. 7, 1 . 22. — Il siégea aux Etats. — Pour être reçu mem- 
bre de cette Assemblée, en septembre 1731 , quelque temps 
après son retour en Béarn, notre curé avait fait valoir sa qualité 
de « maître et possesseur de la maison noble et abbatiale de 
Subercaze d’Asson et de ses dépendances », qu’il tenait par hé- 
ritage de Henri de Tristan, admis aux Etats en 1709. La mai- 
son de Subercaze,^ dont la ndbilitat était parfaitement établie, 
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avait été vendue en 1708 par M. de Navailles à l’oncle de notre 
curé. — Arch. des Bass.-Pyr ., C , 773. 

P. 8, 1 7. — Il fut secrétaire du cardinal Dubois. — Notre 
abbé dut être, dans cet emploi, témein de scènes fort étranges . 
Saint-Simon raconte que a le cardinal avoit pris pour secrétaire 
particulier un nommé Venier qu’il avoit défroqué de l’abbaye de 
Saint-Germain -des-P rés, où il était frère convers et en faisoit 
les affaires depuis vingt ans avec beaucoup d’esprit et d’intelli- 
gence. Il s’étoit fait promptement aux façons de l’Eminence, et 
s’étoit mis sur le pied de lui dire tout ce qu’il lui plaisoit. Un 
matin qu’il étoit avec le cardinal, il demande quelque chose qui 
ne se trouve pas sous sa main. Le voilà à jurer, à blasphémer, 
à crier à pleine tête contre ses commis, et que, s’il n’en avoit 
pas assez, il en prendroit vingt, trente, cinquante, cent, et à 
faire un vacarme épouvantable. Venier l'écoutoit tranquillement, 
le cardinal l’interpella, si cela n’étoit pas une chose horrible, 
d’être si mal servi, à la dépense qu’ii y faisoit, et à s’emporter 
tout de nouveau, et à le presser de répondre. — Monseigneur, 
lui dit Venier, prenez un seul commis de plus, et lui donnez 
pour emploi unique de jurer et de tempêter pour vous, et tout 
ira bien, vous aurez beaucoup de temps de reste, et vous vous 
trouverez bien servi. — Le cardinal se mit à rire et s’apaisa ». 

On sait que le cardinal Dubois était né à Brives-La-Gaillarde, 
en Limousin. Ce qui est généralement peu connu , et dont il 
n’y a point à se vanter, c’est que « son grand-père était Béarnais ». 
Ayant quitté sa patrie, afin de se soustraire à une condamna- 
tion pour vol, il s’établit à Brives, où il fit une petite fortune. 
Histoire du cardinal Dubois, p. 9 ; Londres 1789. 

P. 9, 1 . 14. — en place marchande. — C’est la traduction 
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du nom béarnais qu’elle porte encore aujourd’hui : Marcadet, 
L’enclos des capucins était à Oloron tout près de cette place. 

P. io, 1 . 6. — P. Joseph de Gabe. — Cette signature, dans 
la lettre originale, est suivie des mots «de Sarrance», nom du 
lieu d’origine du capucin. En 1718, Jean de Gabe, de Sarrance^ 
peut-être le condisciple de notre curé, fut admis aux Etats de 
Béarn comme abbé laïque de Lescun. Inventaire des ArcJnves y t. 
111, p. 1 16. — Sarrance et Lescun sont deux localités des Basses- 
Pyrénées, arr. d’Oloron, canton d’Accous. 

P. ii, 1 . 17. — des jeunes gens de famille. — L'un d’eux 
s’appelait Bourbon. Il était probablement de la famille de Henri 
de Bourbon, curé de Ledeuix, qui siégea aux Etats, à partir de 
1731, en qualité de seigneur de Sottou. Inventaire des Archives , 
t. m, p. 120. — Ledeuix, corara. tout près d’Oloron. — Sottou, 
fief au bailliage de Sauveterre, arr. d’Onhez. 

P. 12, 1 . 9. — Le cardinal n’en méritait pas davantage. — 
« Il n’y eut point (pour lui) d’oraison funèbre, dit Saint-Simon ; 
on n’osa le hasarder ». — ( On n’osa hasarder d’en prononcer). 

P. 12, l. 14. — Vidi imperium ; lisez : Vidi impium . 

La citation du psaume rappelé par Saint-Simon, que nous 
avons prise dans l’édition Chéruel, t. xiii, p, 43, n’est complète 
ni comme texte ni comme traduction. Le psaume xxxvi, 35, 36, 
porte : — Vidi impium super exaîtalum et eîevatum sicut cedros 
Lihani ; — Et transivi , et ecce non erat : et quaesivi eum, et non 
est inventus locus ejus ; — J’ai vu l’impie au pinacle, élevé comme 
les cèdres du Liban ; — J’ai passé, il n'était déjà plus : je Vai 
cherché , jusqu’à ses traces étaient effacées. 
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P. 15, 1 . 9. — qui quelquefois n’est pas indifférent. — Le 
mot « qui » est employé là au lieu de « ce qui » , comme dans 
le vieux français. 

P. 18, 1 . 2 . — le produit des vignes qu’il possédait. — Deux 
vignes qui avaient été achetées par son oncle, le 20 mars 1 720. 

P. 18, 1 . 4. — Une maison à Pau, rue de Nay. — C’est 
aujourd’hui la maison n° 18 de la rue du Lycée, au coin de 
la rue traversière des Orphelines, 

P. 19, 1 . 1. — M. Dagest, «chirurgien royal». — Sous 
Louis xiv, il y avait eu des créations d’offices divers, multi- 
pliées par la fiscalité. Ainsi, pour se procurer de l’argent, on 
avait créé des médecins et des chirurgiens royaux. — Voir 
Journal de Foucault. 

P. 19, 1 . 3. — l’hôtel des Ecouvettes. — Dans d’autres lettres, 
il est désigné sous le nom de « l’Ecouvette ». 

P. 20, 1 . 1. — M. de Catriulet, neveu de notre curé. — 
Oncle et neveu n’étaient pas ensemble dans les meilleurs termes. 
Le fief de Catriulet, commune de Gan, avait été créé en novem- 
bre 1676. Notices sur T Intendance en Béarn , p. 69. 

P. 21, 1 . 11. — la cure de Carrère. — Paroisse de l’arr. de 
Pau, cant. de Thèze. 

P. 21, 1 . 12. — Argagnon. — Comm. de l’arr. d’Orthez, 
çant. d’Arthez. 

P. 23, 1 . 10. — Il aurait eu la bonté d’en venir faire les 
frais lui-même. — L’abbé Tristan, paraît-il, n’aurait rien perdu 
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pour attendre. A son retour de Paris, notre curé reçut de son 
frère Arnaud un présent de huit raille six-cents livres, provenant 
des sommes qui furent payées au curé d’Asson par les abbés 
laïques de cette commune, « par où Arnaud a distingué la 
gratification des payements faits à Daniel précédemment. Plu- 
sieurs personnes, — disait le frère du curé de Gan, — sont 
instruites de cette dernière remise, et ce fut M. de Mourot, 
procureur des sieurs abbés laïques, qui fit le payement».— 
Arch. des Bass.-Pyr. 

P. 23. 1 . 13. — Si l’avocat qui travaille pour lui. — M. 
Armand, avocat aux Conseils du roi. L’abbé Tristan s’acquitta 
envers lui en 1731 ; il lui devait 1,506 1., 3 s. 

P. 28, 1 . 15. — lque ; lisez • que. 

P. 31, 1 . 4. — M. Perrin. — Avocat aux Conseils du roi. 

P. 31, 1 . 11. — « le compère qui brillait alors à la rue Sainte- 
Avoye » — de La Rye désigne ainsi, dans une lettre 
au curé béarnais, leur ami commun, M. Bélac de La Salle. 

P. 32, 1 . 1. — M m « Villault. — Elle était veuve. Dans Y Alma- 
nach royal de 1714, M. Villault est désigné comme « greffier des 
Insinuations » (Enregistrement). 

P. 34. 1 . 13. — il savait, à leur profit, toucher les cœurs. — 
Notre curé avait l’éloquence du cœur et aussi, probablement, 
celle de Y action oratoire. Elève des Jésuites du collège de Pau, 
(p. 7), l’abbé Tristan avait dû apprendre d’eux ce qui se trouve 
à la fin d’un Traité de Rhétorique en usage dans leurs classes. 
On nous en a communiqué un manuscrit latin, qui avait appar- 
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tenu â M. Tarras procureur du Roi au parsan 'district) d’Aspe ; 
ce cahier est de 1731*. Le dernier chapitre, relatif à Y action 
oratoire, se termine agréablement par les vers français qui suivent : 
S unt hetc et alia bene multa (pracepta), qua vider e est in eleganti 
poemate , quo jucundum rhetorica nostra finem imponemns : 


LE GESTE DU PRÉDICATEUR 

C’est en vain qu’un docteur, qui prêche l’Evangile, 
Mêle chrétiennement l’agréable à l’utile, 

S’il ne joint un beau geste à l’art de bien parler. 

Si, dans tout son dehors il ne sait se régler, 

Sa voix ne charme plus, sa face n’est plus belle. 

Dès l’exorde, j’aspire à la vie étemelle, 

Et, quelquefois, dormant sans interruption, 

Je reçois en sursaut la bénédiction. 

Vous donc qui pour prêcher courez toute la terre, 
Voulez-vous qu’un grand peuple entoure votre chaire, 
Voulez- vous enchérir les chaises et les bancs, 

Et jusques au portail mettre en presse les gens?... 

Que votre œil avec vous me convainque et me touche ; 
On doit parler de l’œil autant que de la bouche. 

Que la crainte et l’espoir, que la haine et l’amour, 
Comme sur un théâtre, |y parlent tour à tour. 

Il est des damoiseaux, dont l’œillade amoureuse 
Accompagne toujours la phrase précieuse. 

Qu’un air pareil jamais n’effémine vos yeux; 
J’aimerais mieux encor les prêcheurs furieux, 

* Datum Pâli, anno Domini millésime septingentesimo trigesimo primo. 
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Qui, portant vers le ciel leurs regards effroyables, 
Apostrophent les saints comme on chasse les diables, 

Et qui, voulant prouver que le Seigneur est doux, 

Gâtent leurs arguments par des yeux de courroux. 

Surtout gardez-vous bien, mémoires chancelantes. 

De montrer dans vos yeux des prunelles roulantes... 

Quelle pitié de voir l’orateur entrepris 
Relire dans la voûte un sermon mal appris ! 

Nos yeux nous rendent sots de plus d’une manière : 
Pourquoi, quand vous criez, fermez-vous la paupière ? 

Mais vous, qui n’avez pas la paupière cousue, 

Ne montrez pas des yeux où rien ne se remue. 

Que vous êtes plaisant ! Lorsque vous me parlez, 

Votre geste s’enflamme, et vos yeux sont gelés. . 

C/est ainsi qu’autrefois on voyait les Idoles, 

Sans animer leurs yeux, animer leurs paroles. 

/ 

P. 34, 1 . 18. — Haut-de-Gan. — Section de la commune de 
Gan ; sur les coteaux. 

P. 35, 1 . 16. — Rébénac. —Comm.de l’arr. d’Oloron, cant. 
d’Arudy. 

P. 38, 1 . 25.— l’exercice où Nemrod fut grand devant l’Eter- 
nel. — M. le vicaire-général Levasseur n’était pas le seul titré 
à l’évêché de Lescar qui fût amateur de chasse. — L’archi- 
prêtre de la Chambre avait de nombreux bassets. Un a gentil- 
homme distingué » lui en avait emprunté quatre, « des meil- 
leurs ». Après quelques jours de chasse, il ne lui en renvoya que 
trois. L’archiprêtre réclama en vain, à plusieurs reprises, le 
quatrième basset, qui était « des plus excellents». Etant allé en 

15 
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personne prier le gentilhomme de lui rendre son chien, il dut 
subir un refus accompagné « de manières et de discours déso- 
bligeants ». Ce fait est raconté dans une note, sans date ni si- 
gnature, adressée à l’abbé Tristan : elle se termine ainsi : — 
« M. l'archiprêtrc est en peine de savoir si MM les maréchaux 
de France voudraient connaître de cette affaire et comment il 
faudrait procéder ; s'il faudrait s’adresser à eux directement, en 
leur adressant placet, ou s'il conviendrait mieux de prier quel- 
que particulier à Paris pour le leur remettre. Je prie fort M. le 
c iré de Gan de me donner son avis la -dessus inter nos ». 

En ce temps-là, les maréchaux de France s’assemblaient en 
tribunal tous les jeudis et décidaient sans appel de tous diffé- 
rends entre gentilshommes, ou gens faisant profession des ar- 
mes, pour raison de leurs engagements de parole ou écrits 
d’honneur, de la chasse, de la pêche, etc. 

P. 39 1 n. — aoû ; Jise^ : août. 

P. 39, 1 . 24. — M. de Pomereu étant mort. — Cet intendant 
mourut ù Auch, le 27 décembre 1734. 

P. 40. 1 . 24. — J’acceptai le cartel. — Défi de chevalier à che- 
valier ; c’est ici le mot d’un vaillant chevalier de la table. 

P. 42, 1 . 18. — Monseigneur François de Montillet. — Jean- 
François de Chatillard de Montillet Grenaud ; archevêque 
d'Auch de 1742 à 1775 ; il avait été évêque d’Oioron de 1735 à 
174?. — Dans la Société Béarnaise au dix-huitième siècle , p. 60, il 
est incidemment parlé de « la bienfaisance inépuisable de ce ri- 
che prélat ». 

P. 44, 1 . 1. — il faut s’étourdir sur les événements futurs.... 
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Vous nous aviez promis de votre vin vieux. — M. Perrin savait 
Horace : Quid sit ftilunim cras, fuge quaerere. Od. 1.9; — N une 
est bibendum. Od. 1, 37. 

P. 45, 1 . 21. — Est-ce k\ un objet?— On employait alors 
le mot « objet » au sens de : affaire ; chose importante ; chose 
difficile. 

P. 47, 1 . 21. — Beaucoup d’autres nouvelles, plaisantes... — 
Tout dernièrement, oct. 1 879, dans un journal de Paris, Le Derby , 
M. Alberic Second publiait une liste de «changements d’adres- 
ses », qui était une satire : — « M. Coquelin, rue Delacroix; 
M. Louis Blanc, rue des Minimes; M. Emile Zola, rue Montor- 
gueil; etc, etc. » C’est un jeu d’esprit renouvelé du xvm« 
siècle. Une longue liste du même genre avait été envoyée de 
Paris au curé de Gan ; elle était intitulée Logements de juillet 
1^41 : — « Les fermiers-généraux , rue de l’Ecorcherie, au 
Traquenard ; M. le comte de Clermont, près l’Opéra, à la Dan- 
seuse; M. le le maréchal de Bellisle, rue de la Monnaie, à 
l’Espérance ; M. le duc de Villars rue St-Honoré, chez M me 
Pompon, à la Toison d’Or; la Compagnie des Indes, rue 
Vide-Gousset, à la Bourse ; les Ducs et Pairs, rue des Francs- 
Bourgeois, etc. etc. ». 

P. 48, 1 . 13. — Le mandement dernier de Mgr notre arche- 
vêque. — Charles Gaspard-Guillaume de Vintimilîe du Luc, 
archevêque de Paris, de 1729 à 1746. 

P. 54, 1 . 6. — MM. de Saint-Martin, de Vitau. — Le vrai 
nom du premier était Bidou. Il est question d’un Bidou, vicomte 
de Saint-Martin, dans La Société Béarnaise , p. 112. 
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Bidou que s’ey nantit deu noum de Sent-Marty; 

ainsi s’exprime l’abbé Puyoo dans la Satire sur les nobles de Béarn ; 
« Bidou s’est nanti (paré) du nom de Saint-Martin.» Le texte de 
cette satire récemment imprimé* porte par erreur Bidan. — Le 
collègue en députation de M. le vicomte de Saint-Martin n’était 
anobli que depuis fort peu de temps. L 'Inventaire des Archives 
des Basses-Pyrénées , t. ni, p. ii>, mentionne, sous la date 
1716, l’arrêt du Conseil relatif à l’anoblissement de M. de Vitau. 
Le fief de Vitau, commune et canton de Navarrenx, arr. 
d’Orthez, avait été créé en 1713. 

P. 56, 1 . 25. — Conseil des Dépêches. — Il se tenait le lundi 
de quinze en quinze jours; il était composé de S. M., du chan- 
celier, du contrôleur-général et des quatre secrétaires 'd’Etat. On 
y traitait de toutes les affaires particulières « du dedans du 
Royaume», qui étaient rapporiées par les secrétaires d’Etat sui- 
vant leurs départements. Ils transmettaient les décisions sous 
forme de dépêches aux intendants chargés de les exécuter. De là 
venait le nom de Conseil des Dépêches. Les attributions de ce 
Conseil répondaient en partie à celles du ministère actuel de 
l’Intérieur. 

P. 57, 1 . 12. — aux dépens de notre pauvre province. — Cette 
même année, 1723, une indemnité de 3,000 livres fut accordée 
à M. de Vitau, secrétaire des Etats de Béarn pour frais d’un 
voyage à Paris. — Arcb. des Bass.-Pyr. t C. j6$. — Plus tard, il 
fallut que les Etats vinssent en aide à sa famille : « Secours de 
3,200 livres payables en quatre annuités à la famille de M. Vitau, 
ancien secrétaire des Etats ». — Arch. dee Bass.-Pyr ., C, 1494. 

* Pau impr. Veronese ; L. Ribaut, édit., 1879. 
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P. 57, 1 . 24. — La Tourettc. — Sur ce nom, on lit dans La 
Société Béarnaise au dix-huitième siècle , p. 165 : L’ayeule des 
Laclède (d’Accous, vallée d’Aspe) étoit une Latourette, nom 
perdu aujourd'hui en Béarn, mais à qui d habiles ministres pro- 
testants avoient donné jadis de la réputation, et qui, dérivant 
d’une manière sensible de l’idiome Béarnais, me persuaderoit 
assez que tous les Latourette établis ailleurs nous appartiennent 
originairement. Je crois que l’Académie des Sc ences et Belles- 
Lettres de Lyon a aujourd’hui pour secrétaire unM. Latourette ». 

P. 62, 1 . 23. — ces messieurs, qui tiennent les dîmes inféo- 
dées de la libéralité et de la piété de nos prédécesseurs. — L’ori- 
gine de ces dîmes est, contrairement à ce qu’indique l’abbé 
Tristan, antérieure au « voyage de la Terre-Sainte » : Il y avait 
des dîmes inféodées au X e siècle, et la première croisade n’eut 
lieu qu’au siècle suivant. Ce qui est exact dans l’assertion de 
l’abbé Tristan, c’est que ces dîmes provenaient de celles qui 
avaient primitivement appartenu au clergé : 

« Jusqu’à Charlemagne, la dîme fut plutôt un don des fidèles 
à l’Eglise qu’une taxe imposée par la loi. Les conciles de Tours 
en 567 et de Mâcon en 585 avaient, il est vrai, ordonné 
de payer la dîme aux églises ; mais il parait que ces ordres 
étaient mal exécutés, puisque, longtemps après, Pépin le Bref 
se plaignait, dans un capitulaire de 756, que les dîmes ne fus- 
sent pas payées, Enfin, eu 794, Charlemagne en fit une obliga- 
tion. Bientôt la dîme se perçut sur les produits des animaux et 
de l’industrie humaine aussi bien que sur les fruits de la terre. 
Les seigneurs, à l’époque féodale, (qui commence au x« siècle), 
ayant usurpé ce droit ou l’ayant reçu en fief, donnèrent nais- 
sance à ce qu’on appela les dîmes inféodées ou seigneuriales , c’est- 
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à-dire aux dîmes sorties des mains de l’Eglise et possédées par 
des laïques. 

« Les évêques réclamèrent contre cet abus, et, dans un synode 
tenu à Saint-Denis, vers la fin du x« siècle, sous le règne de 
Hugues Capet, ils demandèrent que les seigneurs féodaux ne 
pussent percevoir la dîme ; mais ils échouèrent devant une 
opposition qui alla jusqu’à disperser le concile par la violence. 
Le concile de Latran en 1179 reconnut les dîmes inféodées , mais 
défendit aux ecclésiastiques d’en inféoder à l'avenir ». — 
Chérucl, Dict. hist . des Inst, de la France. 

P. 63, 1 . 9. — ehez ; lise% : chez. — MM. Nouet et Le Merre. 
— Avocats du « Clergé de France » ; jurisconsultes canonistes. 

P. 67, 1 . 10. — ce Conseil d’en haut ». — On l’appelait 
aussi c< Conseil des Dépêches ». Voir une note ci-dessus. 

P. 67 1 . 11. — « Conseil privé ». — Ou bien * Conseil des 
parties ». Il se tenait par M. le chancelier, et les jours qu’il lui 
plaisait. Le Roy n’y assistait presque jamais ; mais son fauteuil 
v était toujours placé et demeurait vide. Les conseillers d’Etat 
et les maîtres des requêtes assistaient au Conseil privé, où les 
affaires étaient traitées au rapport des maîtres des requêtes. 

P. 71, 1 . 1. — Monsgu ; lisez : Motisegu. 

P. 73, 1 . 20. — sur le relief ou une indemnité, etc. ; — à la 
p. 60, 1 . 13, par complaisance et sous un relief. — Il semble 
que le mot » relief » signifie là ce qui a plus d'apparence que de 
réalité : raison sans fondement, promesse qui sera vaine. 

P. 76, 1 . 24. — j’ai affaire à un « gros décimateur ecclésias- 
tique », etc. — Mgr l’évêque de Lescar. 


Digitized by 


Google 



231 


P. 77, l. 12. — je ne balancerai pas de vous rendre ma 
commission. — On dirait aujourd’hui : je ne balancerai pas d, 
etc. Mais Voltaire écrivait : « Vous ne balanceriez pas de la 
risquer (de risquer votre vie); Lettre , AfHe Clairon , IJ65. » 

P. 77, 1 . 25. — M. Casaus. — On ne sait quel est ce 
M. Casaus ; peut-être celui dont on a lu une lettre à la p. 14. 
— Ce nom revient souvent dans la correspondance de l’abbé 
Tristan ; et l’on n’a de désignation précise que pour MM. de 
Casaux, l’un président au parlement de Pau, l'autre procureur- 
général, et M. Casaux, qui gérait à Paris les affaires de banque 
de M. de Courréges, p. 120. 

P. 79, 1 . 1. — l’assemblée générale d . clergé de France, 
qui se tiendra en 1725. — Le Clergé de France tenait ses 
Assemblées de cinq ans en cinq ans, à Paris, ou ailleurs, comme 
il plaisait au Roi. Des seize Provinces ecclésiastiques du Royau- 
me, on y envoyait des députés, qui étaient des évêques, pour le 
premier ordre, et des abbés pour le second. 

P. 85, 1 . 10. — Dufau, dévolutaire de la cure de Gan. — 
Ce prêtre avait été pourvu du bénéfice de Gan par dévolut. On 
appelait « dévolut » un moyen extraordinaire dont on se servait 
pour obtenir le bénéfice d’un titulaire, en l’accusant d’incapacité 
à le posséder ou de quelque défaut essentiel dans son titre de 
possession, ou de quelque crime qui pouvait entraîner sa 
déchéance. Le dévolutaire était celui qui par cette dénonciatio 1 
s’emparait d’un bénéfice. Le dévolut pouvait purger l’Eglise de 
ministres indignes ; mais le dévolutaire personnellement était 
toujours odieux. Les bénéfices étaient sujets au dévolut , ou de 
droit, comme dans le cas de lèse-majesté divine ou humaine, 
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ou de fait, et alors il fallait une sentence qui privât le titulaire 
de son bénéfice et l’adjugeât au dévolutaire. Le mariage du 
titulaire, son entrée en religion, étaient encore des causes de 
devolut ». — Chéruel, Dict. Inst, des Institutions de la France. 

P. ioi, 1 . 16. — enverra ; lise% : enverrai. 

P. 104, 1 . 3. — Thèze ; chef-lieu de canton, arr. de Pau ; 
— Aubin est une commune de ce canton. 

P. 104. 1 . 4. — Boeil; Simacourbe. — Comm. de l’arr. de 
Pau ; la première dans le cant. de Nay Est, la seconde dans le 
cant. de Lembeye. 

P, 104, 1 . 5. — Serres ; comm. de Serres-Castet, cant. de 
Morlaas, arr. de Pau. 

P. 104, 1 . 5. — Castetner ; comm. du cant. de Lagor, arr. 
d’Orthez. 

Nous n’avons cité dans cet extrait de délibération que les 
noms de quelques-uns des membres présents à l’assemblé: du 
clergé diocésain. Cette assemblée était composée desarchiprêtres 
( il y en avait treize ) et des députés nommés dans chaque archi- 
prêtré par les curés suffragants. 

P. 121, 1 . 21. — Jurançon. — Comm. du cant. de Pau-Ouest. 

P. 125, 1. 6. — ce curé qui est la cause principale de l’entre- 
prise* qu’on a faite contre tous les autres. — Les « gros déci- 
mateurs » du Béarn n’avaient, en effet, réclamé la possession des 
dîmes novales qu’à l’exemple de M. le président de Casaux 
agissant contre le curé de Jurançon. M. de Monsegu écrivait à 
l’abbé Tristan, p. 10 6, 1 . 15 : « Le désir de M. de Casaux 
coûte ce procès aux pauvres curés de la province. » 
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P. 128,1. 15. — la hardiesse de cet ouvrier. — M. de Mon- 
segu emploie le mot « ouvrier», au sens péjoratif, comme syno- 
nyme de « faiseur » : mauvais faiseur. Dans le béarnais du xv« 
siècle on trouve aules oibrers signifiant : mauvais sujets, vauriens. 

P. 129, 1 . 7. — le sieur Desbaratz. — Ce curé de Pau avait 
eu aussi maille à partir, de vives et longues quere’les avec MM. 
le maire et les jurats de la ville. 

Le 26 novembre 1751, M. d’Ormesson écrivait à M. l’inten- 
dant Mégret d’Etigny : 

« Monsieur, j’ai reçu la lettre que vous m’avez fait l’honneur 
de m’écrire, le 11 de ce mois, en me renvoyant les deux 
mémoires que j’avais adressés à M. d'Aligre*, par lesquels le 
sieur Desbaratz, curé de Pau, s'est plaint de n être point payé 
par les maire et jurats de cette ville d’une somme de cent livres 
qu’il prétend lui avoir été accordée annuellement pour le loyer 
d’une grange, et qui lui est due pour 1750. 

« Je vous prie de faire savoir à ce curé que sur le compte 
que j’ai rendu à M. le garde des Sceaux de sa prétention, il a 
décidé qu’il ne devait plus toucher les cent livres en question : 

10 Parce que, aux termes de l’arrêt du 13 novembre 1725, il 
ne devait toucher cette somme que jusqu’à ce qu’on lui eût 
fourni une maison et qu’on lui en a donné une ; 

« 2° Qu’il n’a pas besoin de grange, puisqu’il afferme ses 
novales qui sont les seules dîmes qu’il ait droit de percevoir, le 
chapitre de Lescar étant gtos décimateur ; 

« Et, en troisième lieu, que, dans le cas même où il jouirait 
par lui-même de ces novales, ce serait sur le produit et le 

‘Intendant, avant M. Mégret d'Etigny, de la généralité d'Aucb et Pau; 1749'$!. 
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profit de ces novales que la grangç devrait être construite, si 
ellejétait absolument nécessaire ». — Arch. des Bass.-Pyr.^C. 14s . 

P. 129. 1 . 8. — relationnaire. — Bescherelle dit de ce mot : 
« proposé comme synonyme de relateur », employé quelquefois 
pour signifier « celui qui fait la relation d’une aventure, d’un 
voyage », — Le mot « relateur » se trouve dans Buffon. — 
Relationnaire et relateur valent certainement le mot reporter que 
le français d’aujourd’hui va si souvent repêcher dans l’anglais. 

P. 129^1 23.— le renverrait; lisez: les renverrait. 

P. 133, 1 . 3. — feu M. Dufau. — Inscrit dans Y Almanach 
royal de 1714, sur la liste des avocats aux Conseils du roi. 

P. 13$, 1 . 23. — la despoticitè que feu Mgr l’évêque avait sur 
le clergé. — Despoticitè , au lieu de despotisme, est de notre 
curé ; le mot dérive de despotique d’une façon tout aussi coulante 
qu 1 élasticité et domesticité , des adjectifs élastique et domestique. Les 
néologues de nos jours n’emploient-ils pas indifféremment laïcité 
et laïcisme ? L’évêque défunt, dont il est question dans cette 
phrase, s’appelait Dominique Desclaux de Mesplés, ancien con- 
seiller au parlement de Pau. « Devenu veuf, il embrassa l’état 
ecclésiastique, parvint à la prêtrise, et, par l’entremise des 
Gramont, en grande faveur à la Cour, et qu’il avait pour amis 
et protecteurs, il fut nommé évêque de Lescar ». Société Béarnaise 
au dix-huitième siècle , p. 195. Il avait exercé les fonctions épisco- 
pales de 1681 à 1719. — En 1726, les Etats allouaient une gra- 
tification de 120 livres à Marie de Découd, maîtresse d’école à 
Lescar, sur les fonds laissés par Mgr Desclaux de Mesplès. Arch, 
des Bass.-Pyr., C, 114s . 
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P. 136, 1 . 21. — pau Pertatis ; lisez ; paupertatis. 

P. 137, 1. 4. — quand ils n’assistent pas à l’assemblée. — 
C à-d. : à l’assemblée du clergé diocésain. 

P. 138, 1 . 20. — chez Mgr. l’évêque. — Martin de Lacassai- 
gne, successeur de Mgr. de Mesplès. « Originaire delà Gascogne, 
il fut d’abord curé au pays Basque, ensuite prieur à Morlaas, 
chanoine de Lescar et abbé de La Reule *. Presque octogénaire 
lorsqu’il fut nommé évêque, il mourut le 13 janvier 1729 ». 

P. 148, 1 . 22. — Mgr d’Oloron, qui vient d’être député pour 
l’Assemblée générale du clergé. — Joseph de Révol, évêque 
d’Oloron de 170$ à 1735. — Statistique des Bass.-Pyr., 1, p. 281. 

P. 162, 1 . 13. — M. de Lesseville. — Intendant de la géné- 
ralité d’Auchet Pau ; 1718-1731. 

P. 17s, 1 . 6. — les seuls de la Province — C. à. d. : les seuls 
de toutes les provinces. 

P. 180, 1 8 — Je vous suis infiniment obligé de vos offres 
obligeantes. — M. de Monsegu écrivait sans relire. 

P. 182, 1 . 19. — que le Roy, devant ; Use% : que, le Roy 
devant. 

P. 184, 1 . 12. — pour agir contre votre téméraire et insolent 
impétrant. — Les procès étaient fort longs, en ce temps-là. 


‘ Morlaas, ch. -lieu de cant., arr. de Pau. Le prieuré de Sainte-Foi de Morlaas 
dépendait de l’abbaye de Cluny. 

La Reule, cant. d’Arzacq, arr. d’Orthez f abbaye de Bénédictins, fondée en 977, 
supprimée en 1773. 
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L’abbé Tristan avait obtenu, le mois de février 1724 — 
ci-dessus, p. 85 — un arrêt du Conseil par lequel la contesta- 
t ion qu’il avait avec le sieur Dufau, au sujet de la possession 
de la cure de Gan, était évoquée au parlement de Paris. Cette 
affaire ne fut terminée que vers la fin de 1726. Le curé 
d’Asson écrivait à son frère, le 26 novembre de cette année : — 
« Vous avez gagné votre procès, vous voilà content !.... Si 
le mien avait le même sort, nous serions deux cadets qui ne 
seraient pas à plaindre ..Je suis si troublé que je ne sais ce 
que je vous écris ; je me borne à vous dire que je suis toujours 
autant à vous qu’à moi-même». — On a vu, p. 212, 1 . 20, 
que le procès d’Arnaud de Tristan contre les abbés laïques 
d’Asson, commencé vers 1724. ne fut jugé qu’en 1730. 

P. 186, 1 . 2 o. — M. et Madame de Montholou. — Le pre- 
mier président du parlement de Pau et Madame la présidente. — 
M. Mathieu de Montholon, nommé en avril 1724, avait été 
installé le 25 septembre suivant, 0 Démissionnaire volontaire » 
en 1729 il eut pour successeur M. Alexandre Roux, marquis 
de Gaubert. Arch. des Bass.-Pyr ., B y 4550-78-80. 

P. 193, 1 16. — M. le baron de Hiton. — Le fief de Hiton, 
créé en 1594 ou 1602, se trouvait dans la coriimune de Garlin, 
arr. de Pau, non loin de la comm. de Taron, où M. de Monsegu 
était curé. 

Un Hiton-Clarac était en 1729 major des Bandes béarnaises. En 
1733, on réunissait quinze cents miliciens pour la garde des 
frontières ; M. de Hiton écrivait au syndic de Béarn : « On 
a pris par préférence les libertins et les moins nécessaires dans 
leurs familles ». Inv. des Arch., t. m, p. 247. 
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P. 193, 1 . 18. — M. le marquis de Lous. — Commissaire dn 
Roi aux Etats de Béarn. — Lons, comm. du cant. de Lescar, 
arr. de Pau ; baronnie créée en 1593 ; marquisat en 1648. 

P. 198, 1 , 16. — ce que fai donné à des avocats, et , pour des 
gratifications, aux commis des bureaux : 625 livres, — A un 
commis de M. le contrôleur- général pour avoir l’extrait des avis 
de messieurs les intendants et procureurs-généraux du Royaume 
100 1 ; — à l’avocat qui a travaillé au mémoire responsif à 
celui de M. le procureur-général de Pau : 100 1 .; — pour la 
poursuite de l’affaire du clergé contre le chapitre, tant à M. 
Chevalier, avocat, qu’au commis de M. de Lavrillière : 425 1 . 

P. 200, 1 . 19. - Mgr de Morville. — Fleuriau, comte de 
Morville, « secrétaire d’Etat des affaires étrangères, 1723, à qui 
les postes furent données, dit Saint-Simon, avec une grande et 
juste diminution d’appointements ». 

En 1727, les Etats de Béarn allouaient une gratification de 
1,500 livres à M. Fleuriau de Morville. Arch. des Bass.-Pyr ., 
C, 1443, - On lit dans l’excellente Notice sur la Place Royale de 
Pau de M. Lacaze*, p. 90, que nos Etats votaient, tous les ans, 
depuis 1625, la somme de quinze cents livres aux secrétaires 
d’Etat, pour se concilier leur bonne volonté dans les affaires 
concernant le pays, qui devaient être soumises au Roi. 

P. 202, I.9. — présenter à M. l’abbé de Maugiron quelques 
jambons. — L’usage de ces cadeaux de précaution ou de recon- 
naissance était très-fréquent en Béarn. 

11 y aurait à dresser une liste fort curieuse, ce serait celle 


* Publication de la Société des Bibliophiles du Béarn. 
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de toutes les honnêtetés faites par les Etats au XVIII e siècle jus- 
qu’à la veille même la Révolution. 

En 1756 on envoyait « douze beaux jambons et deux barils 
de cuisses d’oie à M. Lapierre, premier commis de M. de 
Moras, conseiller d’i'tat, pour service rendus à l’occasion des 
remontrances des Etats sur les eaux et forêts ». — Arch. des 
Bass.-Pyr., C. 1462 . 

On expédiait en 1786 « soixante neuf caisses de cinquante 
bouteilles devin chacune adressées, savoir: 12 caisses à M. 
de Vergennes (ministre d’Etat), 12 caisses à M. de Breteuil 
rministre d’Etat), 12 caisses à M. de Calonne (contrôleur-géné- 
ral), 12 caisses à M. de Gramont, 12 caisses à M ra « la duchesse 
de Gramont, 3 caisses à M. Acher de Montorval, premier 
commis de M. de Calonne, 3 caisses à M. Silvestre, premier 
commis de M. de Breteuil, 3 caisses à M. Lefébure, agent à 
Paris des Etats de Béarn » Arch. des Bas.-Pyr., C, 15/7, 

P. 206, 1 . 21. — Benoît xiii a eu grand tort de se faire une 
querelle avec les Princes par son office de Grégoire vii. — Le 
pape Benoît xiii, 1724-1730, confirma par une bulle la constitu- 
tion Unigenitus y et fit placer dans le Bréviaire l’office de Grégoi- 
re vil. Les Princes durent voir dans ce dernier fait la manifes- 
tation d’une tendance politique : 

L’archidiacre Hildebrand, élu souverain Pontife en 1073, sous 
le nom de Grégoire vu, avait vou’.u établir la suprématie tem- 
porelle de la papauté sur les monarchies* chrétiennes. Sa doctri- 
ne a été résumée ainsi dans le Commentaire de Fagnani sur les 
Décrétales : Le pape est la cause des causes. Personne ne peut 
dire au pape : Pourquoi agis-tu ainsi ? — Sa seule puissance est 
tenue pour cause, et qui en doute est censé douter de la foi 
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catholique ; Papa est causa causanm. Netno potest dicere papa : 
Cur ita facis ? — Sola etiim potestas est pi o causa , et qui de hoc 
dubitat dicitur dubitare de Jide catholica. 

Quinet {Le Catholicisme et la Révolution , p. 147) voit dans ce 
pape « un ancêtre de la Révolution ». 

M. Zeller dit qu* « au vertige césarien qui avait possédé l’em- 
pereur Henri m succéda le vertige théocratique de Grégoire vu »; 
mais il ajoute que, dans le chaos encore en fermentation de cette 
époque, son entreprise extraordinaire donna à la vie chrétienne 
de l’Occident un essor nouveau, une direction plus haute, une 
aspiration plus sainte ». — Séance des cinq académies de V Institut 
de France. 2 S octobre 1875. 

Un professeur protestant, Jean Voigt, a écrit une Vie de Gré- 
goire vu, d’après les documents originaux et authentiques; « Il 
était pape, dit-il. — il agissait comme tel; et, sous ce rapport, il 
est grand et admirable. Pour porter un juste jugement sur ses 
actes, il faut considérer son but et ses intentions, il faut exami- 
ner ce qui était nécessaire de son temps ». — Hildebrand aïs 
Papst Gregorius etc. 

P. 207, 1 . 15. — Dieu veuille nous donner un pape, sage et 
modéré. — Clément xii succéda à Benoît xiii en 1730. 

P. 21 1, 1 . 6. — les privilèges accordés par Madeleine, régen- 
te, etc. — Il y aurait à vérifier sur des documents authentiques 
ces indications relatives aux privilèges, fanchises et libertés de la 
ville de Gan. 

P. 2ii,l. 9. — Conseil souverain de Béarn. — Ancienne- 
ment Cour Majour (tribunal supérieur), et, depuis Louis xiii, 
parlement de Navarre. 
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